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LETTRES D'ENVOI

Le 29 avril 1992

Monsieur le Président,

Conformément à l'article 16.1 du règlement financier, j'ai l'honneur de
vous soumettre les états financiers du Programme des Nations Unies pour le
développement pour l'ezerci.ce bi""nnal terminé le 31 cJI.écembre 1991, que
j'approuve par la présente lettre.

Des copies de ces états financiers sont également communiquées au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très hnute
considération.

L'Administrateur du PrQgramme des
Rations Unies pour le développement

(1iQDi> William B. Draper III

Monsieur le Président du Comité
des commissaires aux comptes

Organisation des Nations Unies
New York

- viii -



Le 29 avril 1992

li l' honneur de
'nies pour le
1.991, que

•guées au Comité

1 ma très hnute

1 ProgrA11J!18 des
Ir le développement

lJlI B. Draper III

j

Le 30 juin 1992

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint les états finanCiers du
Programme des Nations Unies pour le développement soumis par l'Administrateur
du Programme pour l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991.
Cos états financiers ont été examinés par le Comité des commissaires aux
comptes, dont l'opinion est jointe.

Je vous présente en outre le rapport du Comité sur les comptes du
Programme pour l'ezercice en question.

Veuillez agréer, MOnsieur le Président, les assurances de ma tr~s-haute

considération•

Le Vérificateur général des comptes
du Ghana,

Présidept du Comité des commissaires
aux comptes de l'Qrganisation des
Notiops Unies

(11gpi) Osei Tutu PREMPEH

MOnsieur le Président de
l'A••emblée générale
des Bations Unies

Be", York, B. Y.

- lz -

r



--- -------~---- ~-.---.------------ ---------------__J

I. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE BIENNAL
TERMINE LE 31 DECEMBRE 1991

1. L'Administrateur a l'honneur de présenter ci-après son rapport financier
pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991 ainsi que les états
financiers vérifiés du Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991 et le rapport du
Comité des commissaires aux comptes. Ces rapports et comptes sont présentés
conformément au règlement financier du PNUD. Les états financiers se
composent de 25 états et 10 tableaux, auxquels sont jointes des notes qui font
partie intégrante des états financiers, et portent sur tous les fonds dont la
responsabilité a été confiée à l'Administrateur.

2. Dans les états financiers du PNUD, les chiffres ont été calculés en
tenant compte des données relatives aux dépenses, fournies par les agents
d'exécution. Dans la mesure du possible, ces données proviennent des états
financiers vérifiés de ces agents ou, lorsque ceux-ci ne sont pas disponibles
à la date de clôture des comptes du PNUD en fin d'exercice, elles sont tirées
des états présentés par les organisations pour vérification ou de leurs états
intérimaires non vérifiés.

3. A la date d'établissement des présents états financiers, les informations
communiquées par les agents d'exécution étaient les suivantes :

a) Les agents d'exécution ci-après avaient communiqué des états
financie~s vérifiés :

Agence internationale de l'énergie atomique
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et

la culture
Organisation mondiale de la santé
Organisation mondiale du tourisme

b) Les agents d'exécution ci-après avaient communiqué des états
financiers avant vérification

Banque africaine de développement
Banque asiatique de développement
Banque lIIondiale
Centre des Nâtions Unies pour les établissements humains (Habitat)
Centre (CNUCED/GATT) du commerce international
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale
Commission économique pour l'Afrique
Co~ission économique pour l'Amérique latine et les CaraLbes
Commission économique pour l'Europe
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
Fonds arabe de développement économique et social
Fonds monétaire international
Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

- 1 -
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Organisation internationale du Travail
Organisation maritime internationale
Organisation météorologique mondiale
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
Organisation de l'aviation civile internationale
Organisation des Nations Unies
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Société financière internationale
Union internationale des télécommunications
Union postale universelle

c) Les bjustements aux dépenses relatives aux projets et aux dépenses
d'appui aux programmes des exercices précédents sont indiqués dans la note 10
relative aux états financiers.

Changements appor-tés au cours de l'exercice biennal
aux principes et pratiques comptables

Règlement financier et règles de gestion financière

4. Les états financiers ont été établis conformément au règlement f':inanciel:
du PNUD approuvé par le Conseil d'administration à ses vingt-huitième 11 et
trente-deuxième II sessions. A sa vingt-huitième session ~/, le Conseil a
approuvé les amendements à ce règlement autorisant l'Administrateur à
présenter les états financiers vérifiés tous les deux ans, à compter de
l'exercice biennal 1990-1991.

5. En application de l'alinéa a) de l'article 14.1 du règlement financier,
l'Administrateur a arrêté des règles révisées de'gestion financière, qui ont
pris effet au 1er janvier 1985.

Principes comptables

6. Les grands principes comptables appliqués dans l'établissement des états
financiers sont récapitulés dans la note-1 relative aux états financiers. Ces
principes sont les mêmes que ceux appliqués dans les états financiers de
l'exercice terminé le 31 décembre 1989. 1

11 Documents officiels du Conseil économique et social, 1981, Sypp1ément
H2-ll (E/1981/61/Rev.l), décision 81/28.

II Ibid., 1985, Sypplément No 11 (E/1985/3~), décision 85/38.

II Ibid., 1990, Sypp1ément No 9 (E/1990/29), décision 90/49.
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,anses
lote 10

Présentation des comptes

7. La présentation des comptes est essentiellement la même que celle qui a
été adoptée pour les exercices antérieurs. Toutefois, les modifications
suivantes ont été apportées :

a) Conformément à l'amendement au règlement financier mentionné au
paragraphe 4 ci-dessus, les comptes sont présentés pour l'exercice biennal
(1990-1991), les chiffres comparatifs étant ceux de 1988-1989;

b) Les tableaux relatifs aux comptes ont été considérablement
simplifiés de manière à ne faire apparaître que les informations se rapportant
aux états financiers. En particulier, les états et tableaux ci-après, qui
figuraient dans les états financiers de 1989, ont été supprimés pour
l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

c) Conformément aux prév1s1ons budgétaires révisées de l'ezercice
biennal 1990-1991, approuvées par le Conseil d'administration à sa
trente-huitième session en juin 1991, la présentation du budget biennal du
PNUD (tableau 3) a été révisée de façon à bien établir la distinction entre
les activités de base et les activités d'appui aux programmes et de
développement~/. Par ailleurs, en ce qui concerne le Bureau des services
.d'appui aux projets, on a établi ÙDe distinction entre les dépenses financées
par les recettes provenant du remboursement des dépenses d'appui imputées sur
les ressources générales du PNUD (tableau 3) et les recettes provenant des
ressources extrabudgétaires (tableau 4).

lanciel:
LI et
II a

I1cier,
~i ont

s états
t's. Ces
ie

Etat V

Tableaux 1, 2 et 3

Tableau 8

Tableaux 11.1,
11.2 et 1l~3

Tableaux 14 à 17

Etat des fonds - PNUD

Etat des contributions volontaires

Dépenses afférentes au financement intérimaire
des services d'experts, aux congés de maladie
de longue durée et au versement d'indemnités

Réserve pour la construction de logements
sur le terrain

Fonds d'affectation spéciale - contributions

elément

Etat cOmbiné des recettes et des dépenses pour .l'exercice
biennal terminé le 31 décembre 1991

~.::

8. Le,tableam 1 ci-après représente un état combiné des recettes et des
dépenses pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991; il porte su~ le
compte du PNUD, les fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD et le
Programme. da formation d'administrateurs auxiliaires. Il présente, pour
l'exercice considéré, une vue d'ensemble àes activités financières de tous les
fonds dont l'Administrateur est responsable. Le solde de chaque fonds au
31 décembre 1991 correspond à la valeur comptable des actifs nets de chacun
d'eux à cette date, compte non tenu des réserves intégralement financées.

il Ibid., 1991. Supplément No 13 (E/1991/34), décision 91/45.
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Tableau l

Etat combiné des recettes et des ,dépenses pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Origine des fonds

Compte du PNUD

Contributions volontaires et autres recettes

Fonds pour les mesures spéciales en faveur
des pays les moins avancés

Contributions des gouvernements au titre
de la participation aux coûts

Contributions ,de contrepartie en espèces

Activités extrabudgétaires

Total partiel (état IV)

Fonds d'affectation spéciale

Fonds d'équipement des Nations Unies (état V)

Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles (état VI)

Solde ajusté au
1er janvier 1990

516,1

43,6

128,8

6,9

25,6

721,0

99,8

4,1

Recettes

2 109,9

12,8

388,0

22,1

84,6

2 617,4

113,0

6,0

Dépenses

2 459,3

30,4

351,9

20,7

77,7

2 940,0

103,1 Y

7,8

Solde au
31 décembre 1991

166,7

26,0

164,9

8,3

32,5

398,4

109,7

2,3

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les
activités dans la région soudano-sahélienne (état VII)

Programme des Volontaires des Nations Unies (état VIII)

Fonds des Nations Unies pour la science et la technique
au service du développement (état IX)

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Programme
d'édification de la nation namibienne du Fonds pour
la Namibie (état X)

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme
(état XI)

Compte de l'énergie du PNUD (état XII)

Fonds d'affectation spéciale constitués par
l'Administrateur (états XIII à XXIII)

Autres fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD
(état XXIV)

programme de formation d'administrateurs auxiliaires
(tableau 8)

Total

42,3

9,8

4,0

0,3

12,6

5,8

58,4

0,8

237,9

1,3

960,2

47,3

18,5

6,4

1,6

24,3

3,8

54,5

0,4

275,8

40,3

2 933,5

37,3

16,4

6,2

1,8

23,7 !Y

5,2

57,9

0,3
--.--

259,7

39,7

3, 239,4

52,3

11,9

4,2

0,1

13,2

4,4

55,0

0,9

254,0

1,9

654,3

y Dont un virement de 13,4 millions de dollars à la ,réserve opérationne~le du Fonds d'équipement des
Nations Unies.

!Y Dont un virement de 0,4 million de dollars provenant de la réserve opérationnelle du Fonds de
développement des Nations Unies pour la femme.
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Ire 1991

Solde au
31 décembre 1991

166,7

26,0

164,9

8,3

32,5

398,4

109,7

2,3

52,3

11,9

4,2

0,1

13,2

4,4

55,0

0,9

254,0

1,9

654,3

pement des

ds de

Compte du PNUD

9. Comme l'indique l'état des recettes et des dépenses (état 1), le total
des recettes pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991 s'est élevé à
2 617,4 millions de dollars, celui des dépenses à 2 940,6 millions de dollars
et la provision visant à réduire la valeur comptable des SOmmes à recevoir et
des charges comptabilisées d'avance faisait apparaître un crédit de
0,7 million de dollars. L'excédent des dépenses sur les recettes et la
provision se sont ainsi chiffrés à 322,5 millions de dollars.

10. Il ressort de l'état IV que cet excédent des dépenses sur les recettes
de 322,5 millions de dollars est imputable à':

a) Un déficit de 349,4 millions de dollars pour les ressources
générales du PNUD;

b) Un déficit de 11,5 millions de dollars pour le Fonds pour les
mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés;

c) Un excédent de 36,1 millions de dollars pour les contributions au
titre de la participation auz coûts;

d) Un excédent de 1,3 million de dollars pour les contributions de
contrepartie en espèces;

e) Un excédent de 7 millions de dollars pour les activités
extrabudgétaires.

Il. Le montant global des dépenses a augmenté de 625,3 millions de dollars
par rapport à l'exercice biennal 1988-1989 (état 1), tandis que le total des
recettes a augmenté de 300,3 millions de dollars. La provision visant à
réduire la valeur comptable des sommes à recevoir et des charges
comptabilisées d'avance a diminué de 1 million de dollars. L'état III, où
l'on trouvera des détails sur l'évolution de la situation financière pendant
l'exercice, indique que les avoirs du PNUD (liquidités et placements) sont
passés de 998,7 millions de dollars au début de l'exercice biennal à
661,5 millions de dollars·au 31 décembre 1991.

Contributions des gouvernements

12. Au 31 décembre 1991, le montant des arriérés de contributions des
gouvernements pour 1991 et des exercices antérieurs a!élevait à 261,5 millions
de dollars, comme il est indiqué dans la note explicative 6 des états
financiers, soit une augmentation nette de 103,6 millions de dollars par
rapport à la position au 31 décembre 1989, date à laquelle ces a~riérés se
chiffraient à 157,9 millions de dollars; cette situation est imputable
principalement à un accroissement de 111 millions de dollars des contributions
volontaires non acquittées.
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Actiyités eztrabudgétaires

13. Pour l'ezercice biennal 1990-1991, les dépenses eztrabudgétaires se sont
élevées à 77,1 millions de dollars (tableau 4), tandis que les recettes
eztrabudgétaires ont atteint 84,7 millions de dollars. Le solde inutilisé des
fonds prévus à ce titre se chiffrait à 32,5 millions de dollars au
31 décembre 1991.

14. Les projets exécutés pendant l'ezercice biennal 1990-1991 par le Bureau
des services d'appui aux projets (BSP) se sont chiffrés à 132,6 millions de
dollars pour les fonds d'affectation spéciale, à 55,1 millions de dollars ~our

les accords relatifs à des services de gestion et à 210,2 millions de dollars
pour les projets de participation aux coûts. Les recettes nettes du Bureau
provenant du remboursement des dépenses d'appui se sont chiffrées, pour ces
projets, à 4,3 millions de dollars.

Ressources spéçiales du Programme

15. Les dépenses des agents d'exécution pour des projets financés par les
ressources spéciales du Programme pendant l'ezercice biennal se sont élevées à
76,7 millions de dollars, comme l'indique le tableau 2. La note 2 relative
aux états financiers indique l'utilisation totale des ressources spéciales du
Programme au cours du quatrième cycle de programmation (1987-1991).

16. A sa trente-troisième session, le Conseil d'administration a autorisé le
report du troisième au quatrième cycle de programmation des fonds non alloués
au titre des ressources spéciales du Programme ainsi que de ceux alloués mais
non budgétisés au 31 décembre 1986 2/. Le report de 21 millions de dollars a
donc été ajouté au montant autorisé pour le quatrième cycle.

Fonds pour les mesures spéçiales en faveur des pays les moins avancés

17. COlll1le l'indique le tableau 2, les dépenses engagées pendant l'ezercice
biennal par prélèvement sur le Fonds pour les mesures spéciales en faveur des
pays les moins avancés se sont élevées à 30,3 millions de dollars. Les
contributions reçues par le Fonds se sont chiffrées à 12,8 millions de dollars
au total (voir détail à l'état 1). L'ezcédent des dépenses sur les recettes a
donc atteint 17,5 millions de dollars, laissant un solde inutilisé de
26 millions de .dollars au 31 décembre 1991 (voir état IV).

Budget bienpal du PNUD

18. A sa trente-huitième session, en juin 1991, le Conseil d'administration a
approuvé des crédits d'un montant total de 503,8 millions de dollars, pour
financer le budget des services administratifs et des services d'appui aux
programmes à la charge du PNUD et des fonds gérés par celui-ci pour l'exercice
biennal 1990-1991 ~/.

2/ Ibid., 1986, Sypplément No 9 (E/1986/29), décision 86/30.

~/ Ibid., 1991, Sqpplément No 13 (E/1991/34), décision 91/45.
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19. Le montant net des crédits ouverts représente une augmentation de
120,2 millions de dollars par rapport au montant révisé du budget biennal
approuvé par le Conseil d'administration à sa trente-sixième session, en
juin 1989 1/.

20. Des détails sur le montant brut des dépenses par rapport aux crédits
révisés pour l'exercice biennal 1990-1991 figurent au tableau 3 (pour les
dépenses financées à l'aide des ressources du PNUD) et au tableau 13 (pour les
dépenses financées à l'aide des ressources du Fonds d'équipement des
Nations Unies (FENU), du Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles et du Fonds des Nations Unies pour la
science et la technique au service du développement, du Bureau des
Nations Unies pour la région soudano-sahé1ienne (BNUS) et du Fonds des Nations
Unies pour la femme (UNIFEM).

21. Le tableau 2 ci-après, indique, pour chaque ligne de crédit, le montant
total des crédits, le montant net des dépenses effectives pour l'exercice
biennal 1990-1991 et le solde inutilisé correspondant.

Bureau des services d'~ui aux projets

22. A sa trente-cinquième session, le Conseil d'administratiôn a pris note du
report sur l'exercice 1990-1991 d'un montant de 2,5 millions de dollars
représentant les recettes de 1990-1991 au titre du remboursement des dépenses
d'appui au Bureau 11.

Construction et amélioration de l'équipement des immeubles d'habitations et de
bureaux appartenant au PNYD

23. Le PNUD a encouru des dépenses de construction et de modernisation des
équipements d'un montant total de 3,6 millions de dollars pour les logements
et les locaux des bureaux extérieurs. Ces dépenses sont ventilées comme suit :

L'exercice
l faveur des

Les
18 de dollars
18 recettes a
; de

,nistration a
lrs, pour
Lppui aux
Lr l'exercice

Immeubles de bureaux

Népal

Immeubles d'habitations

Guinée
Soudan - Juba
Tchad (terrain et bâtiments)

Total

Dépenses encourues

(En dollars E.-U.)

1 351 195

67 ~90

1 065 375
1 096 500 .

2 229 165

3 580 360

Exercices

1985-19'87

1983
1978-1985
1973-1978

Il Ibid., 1989, Sqpplément No 13 (E/1989/32), décision 89/58.

11 Ibid., 1990. Sqpp1ément No 9 (E/1990/29), décision 90/45.

'.
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Tableau 2

Crédits ouverts et dépenses pour l'exercice biennal 1990-1991

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Montant
total des
crédits
ouverts

1 • RESSOURCES DU PNUD

A. Activités de base du PNUD

Montant net
des dépenses
pour l'exer­
cice biennal

Solde
inutilisé

Siège
Bureaux extérieurs

Activités de base du PNUD, montant brut
Prévision des recettes

Activités de base du PNUD, montant net

B. Activités d'appui aux programmes
et d'élaboration des programmes

Activités d'élaboration des programmes

Services pour l'exécution des projets et programmes

Services d'appui au développement

Bureau des services d'appui aux projets

Bureau des services d'achat interorganisations

programme des Volontaires des Nations Unies

Exécution nationale

Total, services pour l'exécution des projets
et programmes

Total, activités d'appui aux programmes et
d'élaboration des programmes

Total, ressources du PNUD

II. RESSOURCES DES FONDS D'AFFECTATION SPECIALE

A. Fonds d'équipement des Nations Unies

B. Fonds autorenouvelable des Nations Unies
pour l'exploration des ressources naturelles
et Fonds des Nations Unies pour la science
et la technique au service du développement

C. Bureau des Nations Unies pour la région
soudano-sahélienne

D. Fonds des Nations Unies pour la femme

TOTAL

- 8 -

152 705,4
288 763,1

441 468,5
30 940,0

410 528 5

353,2

5 000,0

26 482,8

4 796,6

27 723,8

2 461,4

66 464,6

66 817,8

477 346,3

9 839,9

5 708,5

6 701,4

4 193,4

503 789,5

150 558,0
284 805,6

435 363,6
32 395,5

402 968,1

350,0

4 499,4

25 353,4

3 947,2

25 438,7

2 308,4

61 547,1

61 897,1

464 865,2

8 342,1

3 860,4

5 328,4

3 704,5

486 100,6

2 147,4
3 957,5

6 104,9
(1 455,5)

7 560,4

3,2

500,6

1 129,4

849,4

2 285,1

153,0

4 917,5

4 920,7

12 481,1

l 497,8

1 848,1

1 373,0

488,9

17 688,9



"d&

'1991

Montant net
des dépenses
pour l'exer- Solde
cice biennal inutilisé

150 558,0 2 147,4
284 805,6 3 957,5

435 363,6 6 104,9
32 395,5 (1 455,5)

402 968,1 7 560,4

350,0 3,2

4 499,4 500,6

25 353,4 1 129,4

3 947,2 849,4

25 438,7 2 285,1

2 308,4 153,0

61 547,1 4 917,5

61 897,1 4 920,7

464 865,2 12 481,1

8 342,1 1 497,8

Biens passés par profits et pertes, versements à titre gracieux et inscription
de pertes de numéraire et d'effets à receyoir au compte des profits et pertes

24. Au cours de l'ezercice biennal, le PNUD a inscrit au compte des profits
et pertes des pertes de ~iens non consomptibles représentant une valeur de
547 951 dollars en Somalie et de 280 078 dollars au Libéria, conformément à
l'article 14.4 du règlement financier du PNUD. L'inscription des pertes de
biens au compte des profits et pertes est contrôlée par le comité de contrôle
du matériel du siège du PNUD et approuvée ensuite par l'Administrateur
assistant chargé du Bureau de l'administration et des finances.

25. Des versements à titre gracieux d'un montant de 40 000 dollars ont été
effectués au cours de l'exercice biennal conformément à l'article 14.3 du
règlement financier du PNUD.

26. Pendant le même exercice, des inscriptions, au compte des profits et'
pertes, de pertes de numéraire et d'effets à recevoir d'un montant de
976 096 dollars ont été approuvées conformément à l'article 14.4 du règlement
financier et à la règle de gestion financière 114.15 du PNUD. Le détail de
tous les montants ainsi inscrits au compte des profits et pertes a été
communiqué au Comité des commissaires aux comptes.

Fonds d'affectation spéciale gérés par le PNQD

27. La situation au 31 décembre 1991 des fonds d'affectation spéciale geres
par le PNUD est indiquée dans les états V à xxv. Les crédits ouverts dans le
budget pour l'exercice biennal 1990-1991 en ce qui concerne le Fonds
d'équipement des Nations Unies, le Fonds autorenouvelable des Nations Unies
pour l'exploration des ressources naturelles, le Fonds des Nations Unies pour
la science et la technique au service du développement, le Fonds d'affectation
spéciale des Nations Unies pour les activités dans la région
soudano-sahélienne, et le Fonds de développement des Nations Unies pour la
femme sont indiqués dans le tableau 10. La situation financière au
31 décembre 1991 du programme de formation d'administrateurs auxiliaires est
ind~quée dans le taQleau 8.

fonds d'éqyipement des Nations Unies

28. L'Assemblée générale a créé le Fonds d'équipement des Nations Unies par
sa résolution 2186 (XXI) du 13 décembre 1966 et en a confié la gestion à
l'Administrateur du PNUD et au Conseil d'administration, par sa résolution
2321 (XXIX) du 15 décembre 1967. Le Fonds finance des projets qui profitent
directement et immédiatement aux classes défavorisées dans les pays en
développemént les moins avancés.

3 860,4

5 328,4

3 704,5

486 100,6

1 848,1

1 373,0

488,9

17 688,9

29. Comme l'indique l'état V, les recettes totales du Fonds en 1991 se sont
élevées à 11~ millions de dollars et ses dépenses à 89,1 millions de dollars.
A sa vingt-sixième session, le Conseil d'administration a décidé que le
Fonds constituerait et maintiendrait une réserve opérationnelle représentant
au moins 20 '\ des engagements du Fonds au titre des projets .9./. Au

.9.1 Ibid., 1979, Sypplément No 1Q (E/1979/40), décision 79/21, par. 4.
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31 décembre 1991, le solde de la réserve opérationnelle s'élevait à
58,9 millions de dollars, compte tenu d'une réserve de garantie égale à 20 ~

du montant total du passif éventuel correspondant aux garanties données par le
Fonds, au titre de prêts bancaires consentis par les gouvernements. A la fin
de 1991, le solde du Fonds d'équipement atteignait 109,7 millions de dollars,
abstraction faite de la réserve opérationnelle.

30. Au 31 décembre 1991, le montant des allocations inutilisées se chiffrait
à 296,6 millions de dollars, dont 0,2 million de dollars au titre des prêts:
cela représente 186,9 millions de dollars de plus que le solde des fonds
inutilisés disponibles à cette date, ce qui correspond à la décision prise par
le Conseil d'administration à sa vingt-neuvième session de poursuivre
l'application du système de financement partiel ~/,et à la décision prise à
sa trente-quatriÈlme session de modifier la formule de calcul du plafond des
engagements 11/. L'état XXV présente la situation de tous les fonds
d'affectation ponctuelle. -

Fonds autorenouyelable des Nations Unies pour l'e~loration des ressources
naturelles

31. L'Assemblée générale a créé ce fonds d'affectation spéciale par sa
résolution 3167 (XXVIII) du 17 décsffibre 1973, reconnaissant qu'il fallait
élargir et i.ntensifier les activités des organismes des Nations Unies pour
répondre à la nécessité d'explorer les ressources naturelles des pays en
développement et d'accélérer ainsi le développement économique de ces pays.
Les gouvernements bénéficiaires s'engagent à le réalimenter lorsque les
projets ainsi financés aboutissent à une production commerciale.

32. A sa 38e séance, le 22 juin 1990, le Conseil d'administration, par sa
décision 90/39, a approuvé la proposition de l'Administrateur de confier la
gestion de ce fonds et celle du Fonds des Nations Unies pour la science et la
technique au service du développement à un service unique, tout en maintenant
l'identité de chaque fonds ainsi que leurs procédures opérationnelles et leurs
mandats respectifs, et de tirer ainsi avantage d'une gestion commune et d'une
économie d'opérations. Cette fusion a pris'effet en 1~9l.

{

33. Au cours de l'ezercice biennal 1990-1991, le Fonds et l'Agence suédoise
pour la coopération technique et économique internationale ont conclu un
accord portant sur des services de gestion qui seraient assurés par le Fonds
et financés par l'Agence. Les recettes du Fonds au titre de cet accord se
sont élevées à 30 406 dollars. Aucune dépense n'a été effectuée. Le solde de
ce compte était de 30 406 dollars au 31 décembre 1991.

!QI Ibid., 1982, Sypplément No 6 (E/1982/16/Rev.l), déci&ion 82/22, par. 6.

111 Ibid., 1988, Sypplément No 9 (E/198S/19), décision 88/44, par. 1.
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34. Comme l'indique l'état VI, le montant total des recettes du Fonds pour
l'exercice 1990-1991 s'est élevé à 6 millions àe dollars et les dépenses à
7,8 millions de dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds était de
2,3 millions de dollars. L'état XXV présente la situation de tous les fonds
d'affectation ponctuelle.

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les activités dans la
région soudano-sahélienne

35. Ce fonds d'affectation spéciale a été créé en vertu de la résolution
3253 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1974, et de la
résolution 1918 (LVIII) du Conseil économique et social, en date du
9 mai 1975. En octobre 1976, le Secrétaire général a délégué à
l'Administrateur du PNUD l'entière responsabilité de la gestion, du contrôle
et du fonctionnement du Fonds, y compris l'administration et la direction du
Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (BNUS) au siège e~

sur le terrain. Le BNUS est le principal organe de liaison de l'ONU avec le
Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel
(CILSS); en consultation avec le CILSS et les gouvernements intéressés, il
choisit et exécute des projets prioritaires compris dans le programme de
redressement et de relèvement à moyen et à long terme du CILSS dans les pays
du Sahel frappés par la sécheresse.

36. Comme l'indique l'état VII, les recettes totales du Fonds pour l'exercice
1990-1991 se sont élevées a 47,3 millions de dollars et les dépenses à
37 millions de dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds était de
52,3 millions de dollars et les allocations' inutilisées se chiffraient à
54,8 millions de dollars. L'état XXV présente la situation de tous les fonds
d'affectation ponctuelle.

Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne - Plan d'action
pour lutter contre la désertification

37. Le Bureau des Nations Unies pour la reg10n soudano-sahélienne est chargé
d'aider, pour le compte du Programme des Nations Unies pour l'environnement
(PNUE), les pays de la région soudano-sahé1ienne à mettre en oeuvre le Plan
d'action pour lutter contre la désertification. Il s'agit d'une entreprise
commune ~u PNUD et du PNUE, les deux institutions contribuant à parts égales
aux activités d'appui aux programmes (appui opérationnel) et d'appui
administratif (appui institutionnel). Le détail des contributions reçues et
des dépenses effectuées à ce titre figure dans la note 18 b) relative aux
états financiers.

Programme des Volontaires des Nations Unies

38. L'Assemblée générale a cree ce programme par sa résolution 2659 (XXV) du
7 décembre 1970. Comme l'indique l'état VIII, les recettes totales du
programme des Volontaires des Nations Unies se sont chiffrées à 18,5 millions
de dollars et les dépenses à 16,4 millions de dollars. A la fin de 1991, le
solde du pro9ramme était de 11,9 millions de dollars. L'état XXV présente la
situation de tous les fonds d'affectation ponctuelle.

- 11 -
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Fonds des Nations Unies pour la science et la technigye au service du
dévelguement

39. Par sa résolution 34/218 du 19 décembre 1979, l'Assemblée génerale avait
décidé d'établir un Système de financement des Nations Unies pour la science
et la technique au service du développement, afin de financer des activités
devant renforcer les capacités scientifiques et techniqqes endogènes des pays
en développement, et de se servir de ce système ~our mubiliser, coordonner,
acheminer et débourser les ressources financières y afférentes. Par la même
résolution, l'Assemblée avait également décidé de créer un Fonds intérimaire
des Nations Unies pour la science et la technique au service du développement,
en attendant que soient mis en place les arrangements à long terme du Système
de financement. Le Fonds intérimaire a été créé pour une période de deux ans
prenant fin le 31 décembre 1981 et la gestion en a été confiée au PNUD.

40. A sa vingt-huitième session, le Conseil d'administration a autorisé
l'Administrateur à prendre les mesures voulues pour assurer une transition
harmonieuse entre le Fonds intérimaire (devant cesser d'exister le
31 décembre 1981) et le Système de financement, qui devait entrer en vigueur
le 1er janvier 1982 11/. Par sa résolution 36/183 du 17 décembre 1981,
l'Assemblée générale a décidé que 1982 serait l'année de transition au cours
de laquelle des arrangements institutionnels devraie~t être pris en tenant
compte notamment de l'ampleur des ressources financières et de la nature des
activités du Système de financement. Par la même résolution, l'Assemblée
générale a également décidé que les dispositions générales de fonctionnement
du Fonds intérimaire, notamment celles qui concernaient l'obtention de
ressources, l'organisation et la gestion, ainsi que les procédures énoncées
dans l'annexe à la résolution 34/218, s'appliquera~entet seraient transférées
au Système de financement pendant la période de transition.

41. Bn 1980, une réserve du programme a été créée en prélevant de la réserve
générale un montant égal à 2 , des contributions reçues; cette décision a été
prise conformément aux procédures de fonctionnement prévues pour ce fonds dans
la résolution 341218 de l'Assemblée.

42. Cette réserve du programme devait être utilisée par l'Administrateur,
comme il l'entend, à des fins compatibles'avec le Programme d'action de Vienne
pour la science et la technique au service du développement ~I ainsi qu'avec
les principes directeurs arrêtés par l'Assemblée générale et par le Comité en
vue de permettre au Système de financement d'opérer avec la souplesse et la
capadité d'innovation requises et de jouer un rôle de catalyseur.

111 Ibid., 1981; Sygplément No 11 (E/198l/GllRev.1), décision 81/9.

,
}11 Voir Rapport de la Conférence des Natigns Unies sur la science et la

technigue au service du développement. Vienne. 20-31 août 1979 (publication
des Nations Unies, numéro de vente: F.79.I.21 et rectificatifs); .chap. VII.
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43. Se fondant sur les recommandations présentées à l'Assemblée générale par
le Comité intergouvernemental de la science et de la technique au service du
développement 14/, le Conseil d'administration, à sa trente-troisième session,
a décidé de créer, à compter du 1er janvier 1987, un mécanisme qui prendrait
la forme d'un fonds d'affectation spéciale pour la science et la technique au
service du développement, étant entendu que si la décision de l'Assemblée
générale devait différer sensiblement de celle du Comité, l'Administrateur
consulterait à nouveau le Conseil d'administration à sa session de
février 1987 ~/.

44. Par sa résolution 41/183 du 8 décembre 1986, l'Assemblée générale a
décidé de mettre fin le 31 décembre 1986 aux activités du Système de
financement des Nations Unies pour la science et la technique au service du
développement et de transférer ses fonctions opérationnelles et ses ressources
à un mécanisme dénommé "Fonds des Nations Unies pour la science et la
technique au service du développement", qui prendrait la forme d'un fonds
d'affectation spéciale dont la gestion serait confiée à l'Administrateur du
PNUD.

45. Au cours de l'exercice biennal, le Fonds a fusionné avec le Fonds
autorenouvelable des Nations Unies pour l'exploration des ressources
naturelles afin de tirer avantage d'une gestion commune et d'une économie
d'opérations.

46. Comme l'indique l'état' IX, les recettes totales du Fonds en 1990-1991 se
sont élevées à 6,4 millions de dollars et les dépenses à 6,2 millions de
dollars. Le Fonds disposait d'un solde de 4,2 millions de dollars àla fin
de 1991. Le montant des allocations inutilisées était de 3,8 millions de .
dollars. L'état XXV présente la situation de tous les fonds d'affectation
ponctuelle.

Fonds d'affectation spéciale du PNYD pour le Programme d'édification de la
nation namibienne du Fonds des Nations Unies pour la Namibie

47. Par sa résolution 31/153 du 20 décémbre 1976, 1'Ass~mb1ée générale a
décidé d'entreprendre, pour aider à l'édification de la nation namibienne, un
programme compîet d'assistance dans ,le cadre du système des Nations Unies.
L'Assemblée a également demandé au Conseil des Nationr Unies pour la Namibie
d'élaborer, en consultation avec la South West Africa People's Organisation,
les directives et orientations nécessaires à ce proqramme et de diriger et
coordonner l'exécution du Programme.

48. Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a chargé le Bureau du
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie de ~oordonner les projets du
Programme d'édification de la nation namibienne, sous la direction du Comité
du Fonds des Nations Unies pour la Namibie. Le Conseil a en outre prié le
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie, dans le cadre de ses

lil Documeni;)fficiels de l'Assemblée générale, guarante et unième
session, Sypplément No 37 [A/41/37, sect. II, résolution 6 (VIII)].

~I DOCuments officiels du Conseil économigue et social. 1986,
SU2Plémènt No 9 (E/1986/29), décision 86/38.
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responsabilités administratives et de direction, de conclure avec le PNUD,
après consultations, des arrangements administratifs en vue d'appliquer le
Programme d'édification de la nation namibienne, arrangements prévoyant
notamment que tous les fonds décaissés au titre de projets pour ce programme
passeraient par l'intermédiaire du PNUD. L'Administrateur du PNUD et le
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie sont donc convenus que la
gestion du Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour .le Programme
d'édification de la nation namibienne du Fonds pour la Namibie serait confiée
à l'Administrateur.

49. Comme l'indique l'état X, les recettes totales de ce fonds se sont
chiffrées à 1,6 million de dollars et les dépenses à 1,8 million de dollars
pour l'ezercice 1990-1991. A la fin de 1991, le solde du Fonds s'élevait,
après virement du revenu des placements à l'Organisation des Nations Uni~s

(101855 dollars au total), à 100 053 dollars. Le solde des allocations
inutilisées se chiffrait à 449 075 dollars, soit 349 022 dollars de plus que
le solde des fonds inutilisés disponibles à cette date.

FoPds de déyelOEEement des Nations unies Eour la femme

50. A sa trentième session tenue en 1975, l'Assemblée générale avait décidé
que les activités du Fonds de contributions volontaires pour l'Année
internationale de la femme seraient prolongées pour la durée de la Décennie
des Nations Unies pour la femme (1976-1985) Ài/. Conformément à cette
décision, les ressources du Fonds ont été virées au Fonds de contributions
volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, que l'Assemblée
a créé par sa résolution 31/133 du 16 décembre 1976. Ce fonds devait
permettra de renforcer les activités visant à réaliser les objectifs de la
Décennie des Nations Unies pour la femme, la priorité étant accordée aux
programmes et projets ezécutés à cet effet dans les pays en développement les
moins avancés, sans littoral ou insulaires.

51. Bn juin 1980, le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
et l'Administrateur du PRUD ont créé, par.UD mémorandum d'accord, un fonds
d'affectation spéciale supplémentaire intitulé "Fonds, d'affectation spéciale
du PNUD pour les projets financés par lefFonds de contributions volontaires
pour la Décennie des Nations Unies pour la femme", l'Administrateur du·PNUD
étant chargé de son administration et de sa gestion.

52. A sa trente-neuvième session, l'Assemblée générale a décidé, par sa
résolution 39/125 du 14 décembre 1984, de liquider le Fonds de contributions
volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour la femme mais d'en
poursuivre les activités en créant le Fonds de développement des Nations Unies
pour la femme, qui serait géré par le PRUD. A sa trente-deuxième session, en
juin 1985, le Conseil d'administration a pris note des dispositions prises par
l'Administrateur pour assumer la responsabilité du Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme à compter du 1er juil~et 1985 17/.

lil DOCuments officiels de l'AsSemblée générale. trente-neuvième session,
Sypplément No 51 (Ai39/702).

,.
111 DocurneDtsofficiels du Conseil économique et social. 1985,

Sgppl;mept No Il (B/1985/32), décision 85/35.
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53. Comme l'indique l'état XI, les recettes totales de ce fonds pour
l'exercice 1990-1991 se sont chiffrées à 24,3 millions de dollars, et les
dépenses à 23,4 millions de dollars. A là fin de 1991, le solde du Fonds
s'élevait à 13,2 millions de dollars, les allocations inutilisées représentant
15,3 millions de dollars. L'état XXV présente la situation de tous les fonds
d'affectation ponctuelle.

Compte de l'énergie du PNUP

54. A sa vingt-septième session, le Conseil d'administration avait autorisé
l'Administr~teur, à titre intérimaire. à rechercher et accepter des
contributiol~s volontaires pour entreprendre des projets susceptibles de
répondre BUE besoins urgents en assistance des pays en développement, en
particulier. les plus pauvres d'entre eux, dans le secteur de l'énergie, et ce
sans préj~dice des arrangements futurs qui pourraient résulter de l'examen du
fonctionnement du Fonds autorenouvelable pour l'exploration des ressources
naturelles, examen prévu par le Conseil économique et social dans sa
résolution 1979/65, ou de la Confé~ence des Nations Unies sur les sources
d'énergie nouvelles et renouvelables, tenue à Nairobi en 1981 ~/.

55. Comme l'indique l'état XII, le total des recettes s'est élev~ pendant
l'exercice 1990-1991 à 3,8 millions de dollars et celui des dépenses à
5,2 millions de dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds s'établissait à
4,4 millions de dollars, les allocations inutilisées se montant à 1,8 million
de dollars.

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

56. Les fonds ci-après ont été constitués par l'Administrateur du PNUD
pendant l'exercice 1990-1991 :

Fonds d'affectation spéciale pour la protection de l'environnement mondial

Accord portant création d'un fonds d'affectation spéciale entre le
PNUD/IMPACT et le ,Comité ma1aisien pour l'organisation de Sportaid 88

Consultation mondiale sur l'eau et l'assa!nissement'àans les années 1990

Fonds d'affectation spéciale pour la République des Maldives

Fonds d'affectation spéciale PNUD/Suisse pour la Namibie

Fonds d'~ffectation spéciale PNUD/JAIDO pour la production pilote de
coton en milieu insulaire

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la Commission internationale
indépendante sur la recherche sanitaire pour les pays en développement

}&I Ibid., 1980, Supplément No 12 (E/1980/42/Rev.l), décision 80/27.
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Fonds d'affectation spéciale pour le Fonds multilatéral provisoire au
titre du Protocole de Montréal

Fonds d'affectation spéciale pour l'Université maritime mondiale

Programme de fo~ation à la gestion des catastrophes naturelles

Fonds d'affectation spéciale Allemagne/PNUD pour le Programme PNUD/Banque
mondiale d'assistance à la gestion des ressources énergétiques

Blaboration de méthodes et de techniques d'application de la notion de
développement humain

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la promotion du rôle du secteur
privé dans le développement

Fonds d'affectation spéciale pour la préservation de l'environnement au
Bhoutan

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le système pilote d'information
technologique

Programme initial de lutte contre les invalidités évitables (IMPACT)

57. L'Administrateur a créé ce fonds d'affectation spéciale le 6 janvier 1983
comme complément à l'Année internationale des perGonnes handicapées et au
projet de Programme mondial d'action concernant les personnes handicapées.

58. Comme l'indique l'état XIII, pour l'ezeraice ,1990-1991, le total des
recettes s'est élevé à 1 634 dollars et celui des dépenses à 9 764 dollars.
A la fin de 1991, il n'y avait pas de ressources ni d'allocations inutilisées.

Fonds d'affectation spéçiale pour la formation en URSS de spécialistes des
pays eD déyelQPpement

59. L'Administrateur a créé ce fonds d'affectation spéciale en septembre 1982
pour financer les activités de formation en Union des Républiques socialistes
soviétiques de spécialistes de pays en d6veloppement. Comme l'indique
l'état XIV, le montant total des recettes s'est élevé pour l'exercice
-1990-1991 à 555 717 dollars et celui des dépenses à 2,9 millions. A la fin
de 1991, le solde du Fonds était de 0,1 million de dollars, dont 2,2 millions
de dollars d'allocations inutilis~es.

FoPds d'affectatiQn spéçiale PQur la cQntribution spéciale des Pays-Bas en
faveur des P§Ys leS moins avancés

60. L'Administrateur a créé ce fonds le 5 décembre 1983 en vue de rehausser
l'efficacité des tables rondes sur les pays les moins avancés, de mobiliser
des ressources supplémentaires pour le développemènt afin d'exécuter les
projets et programmes identifiés lors des tables rondes et de contribuer à la
réalisation des objectifs de développement qui figurent dans les programmes
des pays les moi~s avancés mais pour 'lesquels le PNUD n'a pas les ressources
nécessaires.
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61. Comme l'indique l'état XV, les recettes totales se sont chiffrées.à
0,4 million de dollars pour l'exercice 1990-1991 et les dépenses à 0,9 million
de dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds était de 2,2 millions de
dollars, le montant des allocations inutilisées s'élevant à 1 million de
dollars.

Fonds d'affectation spéciale du PNUD en faveur des pays en développement
victimes de la famine et de la malnutrition

62. A l'alinéa a) du paragraphe 1 de sa résolution 38/201 du
20 décembre 1983, l'Assemblée générale avait décidé de liquide~ le Fonds
d'affectation spéciale pour l'Opération d'urgence des Nations Unies et
d'allouer 70 , du reliquat au PNUD; ces fonds devaient servir à financer des
projets, concernant principalement l'alimentation et l'agriculture, qu'il
était urgent de mettre en oeuvre dans les pays, en particulier africains,
victimes de la famine et de la malnutrition imputables notamment à une
sécheresse grave ou persistante. L'Administrateur a créé ce fonds le
20 décembre 1983.

63. Comme l'indique l'état XVI, le total des recettes s'est élevé pour
l'exercice 1990-1991 à 706 849 dollars et celui des dépenses à 2,9 millions de
dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds s'établissait à 2,8 millions de
dollars, dont 3,8 millions de dollars d'allocations inutilisées.

Fonds d'affectation spéciale Pérez-Guerrero pour la coopération éCOnomique et
technique entre P@Ys en déyeloppem~

64. A l'alinéa c) du paragraphe 1 de sa résolution 38/201, l'Assemblée
générale a décidé de transférer au PNUD 12 , du reliquat du Fonds
d'affectation spéciale pour l'Opération d'urgence des Nations Unies afin de
promouvoir la coopération économique et technique entre pays en développement,
en fonction des priorités ~ixées par ces pays. Depuis que l'Administrateur a
créé ce fonds, le 31 décembre 1983, il a entamé des consultations avec les
pays en développement par l'intermédiaire du Groupe des 77.

65. Par sa décision 41/457, l'Assemblée générale a pris note du voeu ezpr1me
par le Groupe des 77, à savoi~ que le principal (la part inutilisée, qui, à
cette date, s'e1evait à 5 millions de dollars) soit préservé à perpétuité;
seul l'intérêt perçu servirait donc à la mise en oeuvre de projets concernant
des études de préinvestissement et de faisabilité.

66. Comme l'indique l'état XVII, le total des recettes s~est élevé
pour 1990-1991 à 1,1 million de dollars et celui des dépe~ses à 1,1 million de
dollars. A la fin de 1991, le solde du Fonds s'établissait à 6,9 millions de
dollars, dont 1,4 million de dollars d'allocations inutilisées.

Fonds d'affectation spéciale du PNUP pour l'assistance à des projets de
développement des infrastructures dans les zones d'accueil des réfugiés en
Afrique

67. L'Administrateur a créé ce fonds le 30 octobre 1984 afin de financer des
projets de développement des infrastructures dans les zones d'accueil des
réfugiés comme suite aux dispositions pertinentes de la résolution 37/197 de
l'Assemblée générale, en date du 18 décembre 1982, et de la Déclaration et du
Programme d'action de la deuxième Conférence internationale sur l'assistance
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aux réfugiés en Afrique figurant dans le rapport du Secrétaire général
(A!39/4Q2, annexe).. Au paragraphe 5 de sa résolution 37/197, l'Assemblée
général~ ilyait prié le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
agiasanten étroite coopération avec le Secrétaire général de l'Organisation
de l'unité africaine et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les
réfugiés, de convoquer en 1984 une deuxième conférence internationale sur
l'assistance aux réfugiés en Afrique, qui serait chargée notamment "d'examiner
les conséquences subies par l'économie des pays africains concernés et de leur
fournir l'aide requise pour renforcer leur infrastructure eociale et
économique de manière qu'ils puissent assumer la charge d'un grand nombre de
réfugiés et de rapatriés". Il est dit dans la Déclaration et le Programme
d'action de cette conférence que "le PNUD pourrait être prié, en raison de son
rôle. central de coordination dans le système des Nations Unies pour le
développement et de ses liens étroits avec les communautés donatrices, de
jouer aussitôt que possible un rôle de premier plan dans la coordination,
l'exécution et le contrôle des projets de développement des infrastructures
dans les zones d'accueil des réfugiés, en association étroite avec ses
partenaires et les autres donateurs" (partie II, par. Il).

68. Comme l'indique l'état XVIII, le total des recettes s'est élevé à
0,4 million de dollars et celui des dépenses à 2,7 millions de dollars pour
l'exercice 1990-1991. A la fin de 1991, le solde du Fonds s'établissait
à 2,9 millions de dollars, dont 2,1 millions de dollars d'allocations
inutilisées.

Fonds d'affectation spéciale du PNQD pour lutter contre la faim et la pauvreté
en Afrigue

69. Ce fonds a été créé par l'Administrateur le ~1 novembre 1984 pour
répondre à sa propre préoccupation età celle de la communauté internationale
devant la crise économique et sociale qui touchait de nombreux pays d'Afrique,
préoccupation qui a trouvé son expression, notamment, dans la résolution
38/199 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1983, sur les mesures
spéciales pour le développement économique et social de l'Afrique dans les
années 80, et dans la décision 84/18 du Conseil d'administration du PNUD, en
date du 29 juin 1984, sur la crise économfque et soci~le en Afrique. Les
ressources du Fonds doivent servir à financer des proJets d'assistance
technique et des projets d'aide à l'inveJtissement pour lutter contre -la faim
et la pauvreté en Afrique.

70. Comme l'indique l'état XIX, le total des recettes s'est élevé
en 1990-1991 à 669 572 dollars et celui des dépenses à 721 342 dollars.
A la fin de 1991, le solde du Fonds était de 1 million de dollars.

FoPds d'affectation spéciale pour la contribution de la Norvège au Centre
angolais de formatiop pétrolière de Sumbe

71. L'Administrateur a créé ce fonds ~e 19 mars 1984 en vue de faire du
Centre angolais de formation pétrolière un centre'régional destiné à répondre
aux besoins de formation de la main-d'oeuvre des indus~ries pétrolières des
pays participant à la Conférence pour la coordination du développement de
l'Afrique australe. Ce centra permet aux instructeurs d'améliorer leur
aptitude à la formation et fournit le-matériel pédagogique nécessaire.
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72. Comme l'indique l'état xx, le total des recettes s'est élevé à66 599 dollars en 1990-1991 et aucune dépense n'a été effectuée pendant cetexercice. Le solde du Fonds à la fin de 1991 était de 487 127 dollars, dont50 001 dollars d'allocations inutilisées.

Fonds d'affectation spéciale pour la protection de l'environnement mondial

73. L'Administrateur a créé ce fonds le 24 avril 1991 pour gérer les étudesde préinvestissement, appliquer les mesures relatives à l'assistance techniquevisant notamment à planifier, élaborer et exécuter les programmes de pays etles projets spéciaux, ainsi qu'à offrir une formation concernant lesorientations et les programmes sur la protection de l'environnement mondial.
74. Comme'l'indique l'état XXI, le total des recettes du Fonds pourl'exercice 1990-1991 s'est élevé à 2,6 millions de dollars et celui desdépenses à 2 millions. A la fin de 1991, le solde était de 559 088 dollars.Les allocations inutilisées se montaient à 1,7 million de dollars.

Autres fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

75. Les autres fonds constitués par l'Administrateur sont les suivants

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur pourl'assistance à des projets de la Banque mondiale - état XXII;

Fonds d'affectation spéciale du Bureau australien d'aide au développementet du PNUD - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour la mise en place dedispositifs d'enquête sur les ménages au Bangladesh - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour le Service de promotion et dedéveloppement des investissements des Caraïbes - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour le programme pakistanais demise en place dé dispositifs d'ènquête sur les mén~ges - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la réception des paiements desutilisateurs du Service de promotion et de développement des -investissements des Caraïbes - état XXIII; ,

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour une actio~touchant certainsproblèmes de développement - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'appui aux' programmes' duMinistère de la planification du Costa Rica - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'assistance au Fonds decoopération technique entre le pérou et l'Argentine pour la gestion del'aide alimentaire - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale PNUD/Live Aid ~ état XXIII;
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ronds d'affectation spéciale PNUD/United Support of Artists for Africa
- étlltXxIII;

ronds d'affectation spéciale France/PNUD pour le Programme PNUD/Banque
MOndiale d'évaluation des ressources énergétiques - état XXIII;

Plan-cadre de Nicosie: phase d'exécution - état XXIII;

ronds d'affectation spéciale Finlande/PNUD pour la construction d'une
école agro-vétérinaire à Rushashi - état XXIII;

ronds d'affectation spéciale pour l'aide d'urgence à la République
populaire du Mozambique - état XXIII;

ronds d'affectation spéciale de la Finlande pour les activités d'analyse
et de programmation nationales de la coopération technique (NATCAP)
- état XXIII;

ronds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour le Service de promotion et
de développement des investissements de l'Afrique - état XXIII;

ronds d'affectation spéciale ACDI/PNUD pour appuyer le projet intitulé
"Développement des ressources en eaux souterraines au Mali" - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale des Pays-Bas pour le Programme d'action
spécial pour l'administration et la gestion (SAPAM) - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la participation de
fonctionnaires de pays en développement aux çravaux du Groupe de travail
du Comité plénier - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale pour les programmes d'assistance économique
spéciale - état XXIII;

Fonds d'affectation ·spéciale du PNUD pour la réception des paiements des
utilisateurs du Service de promotion et de dével~ppement des
investissements de l'Afrique - état XXIII;

f

Fonds d'affectation spéciale ACDI/PNUD destiné à appuyer le projet
intitulé "Recensement général de la population et de l'habitat" au
Sénégal - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'initiative "Maternité sans
risque" - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Réseau Afrique an 2000
- état XXIII;

ronds d'affectation spéciale du PNUD destiné'à appuyer l~'Comité
directeur et le secrétariat du Programme d'action. des Nations Unies pour
le redressement économique et le développement de l'Afrique 1986-1990
- état XXIU;
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Projet relatif aux services de formation et de gestion en Afrique
- état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour les opérations d'urgence en
Afghanistan - état XXIII;

Fends d'affectation spéciale du PNUD pour l'utilisation du reliquat des
ressources du Bureau spécial de secours des Nations Unies au Bangladesh
- état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'aide d'urgence à la
République populaire du Bangladesh - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Programme d'aide au peuple
palestinien - état XXIII;

Elaboration d'un programme international de recherche sur l'ezploitation
des forêts tropicales - état XXIII;

Coordination de la recherche agricole internationaie - état XXIII.

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la mobilisation sociale au
service du développement - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour l'assistance humanitaire
d'urgence à l'Angola ~ état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour la Namibie - état XXIII;

Fonds d'affectation spéciale PNUD/Norvège pour le Plan spécial de
coopération économique pour l'Amérique centrale - état XXIII;

Fonds d'affectation sp~ciale du PNUD pour le projet régional "Patrimoine
culturel et développement" - état XXIII;

Ponds d'affectation spéciale du PNUD pour la protection de la couche
d'ozone - état XXIII.

Autres fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUP

76. Les autres fonds d'affectation spéciale ci-après, gérés par le PNUD,
figurent dans l'état XXIV:

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les programmes
opérationnèls au Lesotho -etat XXIV;

Programme d'étude des questions de développement (PNUD) - état XXIV.
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· II. RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduction

1. Conformément à la résolution 74 (1) de l'Assemblée générale du
7 décembre 1946 et à l'article XVII du règlement financier du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), le Comité des commissaires aux
comptes a vérifié les comptes du PNUD pour l'exercice biennal terminé le
31 décembre 1991.

2. Cette vérification a été effectuée conformément à l'article XII et à
l'annexe du règlement financier de l'Organisation des Nations Unies et
conformément aux normes communes de vérification adoptées par le Groupe des
vérificateurs externes des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des
institutions spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie
atomique. Le contrôle s'est déroulé au siège du PNUD à New York et dans les
bureaux extérieurs suivants : Bangladesh, Botswana, Chine, Equateur, Malawi,
Nigéria, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Turquie et Uruguay.

3. Le Comité des commissaires aux comptes a maintenu sa pratique habituelle,
qui consiste à rendre compte des résultats des contrôles effectués dans les
bureaux extérieurs et au siège en envoyant à l'Administration des notes de
gestion contenant des observations détaillées. Il a pu ainsi entretenir un
dialogue permanent avec l'Administration. Conformément à l'article 12.9 du
règlement financier, le Comité a fait appel aux services d'un cabinet
d'experts-comptables pour des missions déterminées.

4. Les sections suivantes traitent de questions qui doivent, selon le
Comité~ être portées à l'attention de l'Assemblée.générale. Le rapport tient
compte, entre autres, des résultats de trois vérifications transversales des
comptes relatives aux stocks, aux fonds d'affectation spéciale et à la
vérification interne des comptes que le Comité a réalisées dans toutes les
organisations relevant de sa compétence. Toutes les observations du Comité
ont fait l'objet d'échanges de vues avec l'Administration, dont les
commentaires ont été repris, s'il y avait ,lieu, dans le présent rapport.

5. Le rapport est divisé en deux parti~s couvrant respectivement la
vérification des états financiers et les questions de gestion.

Suite donnée aux précédentes recommandations du Comité
des commissaires aux comptes

6. En application du paragraphe 17 a) de la résolution 46/183 de l'Assemblée
générale, en date du 20 décembre 1991, le Comité des commissaires aux comptes
a examiné les mesures prises par 1.' Administration pour donner suite aux
recommandations faites par le Comité dans son rapport de vérification pour
l'exercice terminé le 31 décembre 1989 11 et dans son rapport intérimaire pour

11 DocumentS officiels de l'Assemblée générale. quarante-cinquième
session. Supplément No SA (Al45/5/Add.1).
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la première année de l'exercice biennal 1990-1991 ~/. Le Comité a constaté
que diverses mesures avaient été prises. Les observations du Comité, qui se
fondent dans certains cas sur des vérifications axées sur le suivi, sont
exposées dans les annexes 1 et II au présent rapport. Elles font apparaître
la nécessité d'intensifier les efforts en ce qui concerne nombre des questiops
mentionnées.

Résumé des recommandations

7. Le Comité recommande les mesures correctives suivantes, présentées par
ordre de priorité : .

a) De nouveaux efforts devraient être faits pour obtenir à temps les
états vérifiés des dépenses engagées par les agents d'exécution, de telle
sorte que les commissaires aux comptes puissent émettre leur opinion sur les
états financiers du PNUD (voir par. 66);

b) Il faudrait prendre des mesures appropriées pour contrôler d'une
manière adéquate l'utilisation gui est faite du matériel dans l'organisation
et garantir qu'il sera rendu compte comme il convient des décisions relatives
à la perte ou à la détérioration de ce matériel (voir par. 114,-119, 130
et 134);

c) Des progrès doivent être réalisés en ce qui concerne l'étendue de la
vérification des comptes de l'organisation (voir par. 220);

d) En matière de vérification interne -des comptes, les termes du mandat
conféré aux vérificateurs devraient être modifiés de manière à offrir la base
juridique requise pour que ceux-ci puissent s'acquitter de leurs
responsabilités (voir par. 214);

e) Il ne faudrait pas assigner de fonctions opérationnelles à la
Division d& la vérificatio~ des comptes et du contrôle de la gestion
(voir par. 219);

f) Il faudrait respect~r les instruct~ons pertinentes lorsqu'on engage
des consultants (voir par. 146, 149, 154, 158 et 161); .

q) Il faudrait justifier comme il convient les décisions relatives aux
questions de personnel en produisant les pièces justificatives requises et
en se référant aux instructions pertinentes (voir par. 179);

h) Le coût réel des services de gestion devrait être établi sur la base
de données factuelles, compte tenu de toutes les activités exécutées par
l'organisation (voir par. 184); .

i) La procédure d'évaluation et d'approbation des projets au siège
devrait être notablement rationalisée (voir par. 197 et 199);

il Al46/5/Add.l.
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j) Le problème de l'achèvement des projets dans les délais fixés et
selon les règles financières prescrites devrait être examiné systématiquement
dans un contexte élargi (voir par. 231 et 232);

k) Il faudrait faire un meilleur usage des évaluations approfondies
(voir par. 202, 204, 205 et 209);

1) L'introduction de la bureautique devrait être planifiée
soigneusement et être coordonnée dès le lancement d'un projet (voir par. 137
et 142).

Résumé des conclusions

8. La période expérimentale fixée pour l'application des nouvelles
procédures de répartition des contributions au titre de la participation aux
coûts n'est pas encore terminée et elle n'a pas encore fait l'objet d'une
analyse. Il ressort de l'examen du Comité que d'autres améliorations sont
requises (voir par. 60 à 62) •

•
9. La part des dépenses pour lesquelles des pièces documentaires n'ont pas
été présentées dans les délais par les agents d'exécution a diminué, mais elle
demeure encore trop importante pour que le Comité puisse approuver les comptes
sans réserve (voir par. 63 à 66).

10. Le nombre de rapports vérifiés sur l'exécution des projets qui ont été
reçus en relation avec les rapports vérifiés concernant les comptes relatifs à
des projets exécutés par des entités nationales n'a pas été suffisant (voir
par. 67 à 70).

11. Les taux de change appliqués pour la conversion des monnaies étrangères
ne sont pas conformes aux principes comptables généralement admis (voir
par. 71 à 75).

12. La durée moyenne des placements paraît avoir été trop courte (voir
par. 76 à 79).

13. Les montants co11~tionnés qui figuraient dans les fonds d'exploitation
des agents d'exécution n'ont pas été entièrement régularisés (voir par. 80).

14. Les fonds d'exploitation fournis aux gouvernements n'ont pas été analysés
et mis à jour en regard des dépenses connexes relatives aux projets (voir
par. 81 et 82).

15. Les comptes d'attente n'ont pas été liquidés en temps voulu
(voir par. 83).

16. Dans plusieurs cas, les engagements non réglés n'ont pas été utilisés
d'une manière appropriée. Ainsi des engagements non réglés ont été
comptabilisés sans que soient précisés les objets de dépense correspondants.
Les engagements non réglés libellés en monnaie étrangère n'ont pas été ajustés
conformément au taux de change en vigueur (voir par. 84 à 88).
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17. Les montants figurant sur les comptes exigibles n'ont pas été examinés et
liquidés en temps voulu (voir par. 89).

18. Les notes explicatives des états financiers ont fait apparaître un passif
dont l'existence peut être raisonnablement considérée comme vraisemblable,
mais qui n'a pas été comptabilisé (voir par. 90).

19. A certains égards, la comptabilité du PNUD déroge aux principes
comptables généralement admis (voir par. 91 et 92).

20. Un fonds d'affectation spéciale, qui n'a pas été surveillé d'assez près,
a présenté un solde négatif considérable (voir par. 93 et 94).

21. Suite principalement à un excédent des dépenses sur les recettes, le
montant total des placements a diminué de plus de 322 millions de dollars des
Etats-Unis (voir par. 95 et 97).

~
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22. Par rapport au: dépenses au titre des programmes, les dépenses
d'administration et d'appui aux programmes ont augmenté de façon
disproportionnée depuis 1981 !vûir par. 98 à 101).

23. Une préparation insuffisante des propositions budgétaires des bureau:
extérieurs a entraîné de nombreuses révisions budgétaires (voir par. 102
à 105).

24. La pratique courante consistant à passer par pertes et profits de petites
sommes à recevoir n'est pas conforme au règlement financier pertinent du PNUD
(voir par. 106 et 107).

25. En raison de la pré8entati~n tardive et insufisamment documentée des
demandes de remboursement de frais de voyage, le montant des avances non
recouvrées s'est élevé à plus de 840 000 dollars des Etats-Unis (voir par. lOS
à 110).

26. Les modalités actuelles de prise de décisions au siège en cas de perte ou,
de détérioration du matériel du PNUD ne permettent pas de faire la part des
responsabilités. Les décisions du Comité de éontrôle du matériel du Siège ne
se sont pas fondées sur des principes qui avaient été exposés et approuvés.
Aucun état récapitulatif des pertes de matériel au siège et dans les bureau:
extérieurs n'a été présenté au contrôleur et au vérificateur extérieur des
comptes du PNUD, comme cela était requis (voir par. 112 à 117).

27. Aucun contrôle sérieux du matérièl n'a été effectué au siège du PNUD
depuis 1988 (voir par. 118 à 121).

28. La valeur du matériel durable, telle qu'elle est indiquée actuellement
dans les rapports financiers, ne correspond qu'à une estimation approximative
et peut donc prêter à confusion (voir par. 122 et 123).

29. Les informations de base devant permettre une gestion efficace du
matériel et une utilisation rationnelle des ressources n'étaient 'pas
disponibles (voir par. 124 et 125).
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30. La sécurité physique du matériel du PNUD n'a pas été assurée au siège.
Âu moins quatre vols ont été commis, portant sur du matériel évalué à
plusieurs milliers de dollars des Etats-Unis (voir par. 126 à 131).

31. Un ezamen de la gestion du parc automobile dans les bureaux eztérieurs a
fait apparaître de nombreuses violations des instructions pertinentes (voir
par. 132 à 134).

32. A ce jour, plus de 3 000 ordinateurs ont été installés, sans qu'aient été
arrêtés un plan type en matière de bureautique et une stratégie globale en
matière de communications (voir par. 135 à 137).

33. Bn ce qui concerne les projets de traitement électronique de
l'information, il n'a été procédé ni à des analyses coûts-avantages ni à des
évaluations (voir par. 138 à 140).

34. Le siège n'a pas surveillé et coordonné d'une man1ere appropriée la mise
au point d'un système automatisé de gestion des stocks des bureauz eztérîeurs
(voir par. 141 et 142).

35. Les prétendus contrats de fourniture de services spéciaux de gestion ne
se fondent sur aucune base juridique (voir par. 144 à 146).

36. Les contrats passés avec des consultants n'ont pas été soumis au comité
des marchés, comme ils auraient dû l'être (voir par. 147 à 149).

37. Contrairement auz dispositions pertinentes de l'Organisation des
Rations Unies, des consultants ont été engagés pour des périodes de plusieurs
années en vertu de contrats consécutifs (voir par. 150 à 154).

38. Un consultant a délégué une partie de ses attributions à des
fonctionnaires. Aucune évaluation d~s compétences professionnelles'n'a été
réalisée (voir par. 155 à 158).

39. Les accords contractuels concernant un conseille~ spécial ont violé à de
nombreuz égards les dispositions pertinentes (voir par. 159 à 161).

f

40. Les contrats conclus avec des architectes consultants ont présenté
diverses lacunes, dont l'absence d'appel d'offres (voir par. 162 à 166).

41. 'Les directives concernant les services d'appui au développement n'offrent
pas des orientations suffisamment précises et ne garantissent pas une
utilisation adéquate des fonds (voir par. 167 à 169).

42. Les.directives en matière de services d'appui au développement ont permis
d'engager des consultants pour une durée plus longue que ne le prévoient les
dispositions pertinentes du Secrétaire général (voir par. 170).

43. Contrairement auz règles établies en matière de services d'appui au
développement, un nombre considérable de consultants engagés par les bureauz
eztérieurs n'ont pas été recrutés localement (voir par. 171 et 172).
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44. Des fonctionnaires ont bénéficié d'un congé spécial à plein traitement,
bien que cela ne se justifie pas au regard des instructions pertinentes. Des
fonctionnaires surnuméraires ont été affectés à des.activités pour lesquelles
aucun poste permanent n'avait été approuvé ou ils ont été prêtés à d'autres
organisations, sans que cela donne lieu à Ul~ remboursement. Les décisions
pertinentes, leur motivation et l'autorisation correspondante n'ont pas été
exposées d'une manière suffisante (voir par. 173 à 179).

45. Les recettes tirées des contrats de fourniture de services de gestion ont
été assez peu élevées par rapport aux propres prévisions de l'Administration
et au: dépenses d'appui des agents d'exécution (voir par. 182).

46. La méthode actuelle de calcul des honoraires au titre des services de
gestion présente de sérieuses lacunes qui sont de nature à compromettre la
validité des résultats (voir par. 133 à 186).

47. Les effets de la budgétisation biennale des projets n'ont pas pu être
suffisamment déterminés et vérifiés à partir de données factuelles (voir
par. 187 à 191).

48. Parmi les projets présentés aux comités d'évaluation des projets,
beaucoup n'avaient pas fait l'objet d'une préparation suffisante. L'essentiel
de l'apport fourni par les comités d'examen des projets aurait pu être obtenu
d'une manière plus efficace. Il n'a pas été satiSfait à plusieurs des
prescriptions en matière d'examen des projets (voir par. 192 à 199).

49. Dans certains cas, les instructions en matière d'évaluation des projets
ont entrainé. un certain automatisme dans la conduite des missions d'évaluation
sans qu'il soit tenu compte des bénéfices pratiques escomptés (voir par. 201
et 202).

50. Les évaluations des projets ont fourni des résultats d'un intérêt
pratique limité et des informations qu'il aurait été possible d'obtenir grâce
à un véritable suivi (voir par. 203 et 204).

51. Les missions d'évaluation n'ont pas touj~urs été suffisamment préparées
(voir par. 205).

52. Les recommandations concrètes formulées dans les rapports d'évaluation
n'ont pas été appliquées comme il se devait (voir par. 206 à 209).

53. Les bureaux régionaux n'ont pas utilisé des critères':normalisés et un
système uniforme pour la répartition du volume de travail (voir par. 210
et 211). .

54. La fonction de vérification interne des comptes, telle 1 elle est
définie actuellement, n'offre pas une base suffisante pour la conduite des
différentes opérations (voir.par. 213 et 214).

55. La Division de la vérification des comptes et du contrôle de la gestion
s'est vu confier des fonctions à caractère opérationnel en plus de ses
responsabilités en matière de vérification des cômptes (voir par. 215 à 219).
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56. L'éten~~e actuelle de la vérification des a!!tivités du PNUD par la
Division de la vérification des comptes et du cont~ôle de la gestion n'est pas
suffisante (voir par. 220 à 222).

57. Il'n'existait pas de plan de vérification des comptes à moyen terme. Des
parties importantes des plans annuels initiaux de vérification des comptes
n'ont pas pu être exécutées comme prévu (voir par. 223 à 225).

58. Pendant plusieurs années, le Fonds d'équip~ment des Nations Unies (FENO)
a maintenu un niveau de liquidité élevé, au lieu d'utiliser les ressources
disponibles conformément à son mandat (voir par. 227 et 228).

59. Les règles essentielles concernant la clôture des projets du FERU n'ont
pas été respectées (voir par. 229 à 232).

Première partie : états financiers

Dépenses

Imputation des dépenses relatives aux programmes sur les contributions au
titre de la participation aux coûts

60. Suite aux conclusions précédentes du comité concernant l'imputation des
dépenses relatives aux programmes, l'Administration avait signalé que de
nouvelles procédures avaient été introduites à titre expérimental et qu'elles
seraient réévaluées en 1990 ~/. Les nouvelles procédures devaient garantir
que les exceptions à la répartition normale des contributions au titre de la
participation aux coûts seraient mieux justifiées avec toutes les pièces
requises à l'appui. Le comité a réexaminé la question en avril 1992; il a
constaté que la période d'essai ne s'était pas encore achevée et que ses
résultats n'avaient pas encore été analysés. Pareille analyse devrait être
entreprise dès que possible.

61. Bn examinant un échantillon aléatoire de projets pour lesquels les
dépenses n'avaient p~s ~té réparties selon aa proportion fixée dans le projet
de budget, comme le voudrait la règle générale énoncée'dans le Manuel des
programmes et projets du PNUD (Manuel, section 10203, sous-section 1.0), le
Comité a constaté que, dans la plupart des cas, les renseignements fournis ne
permettaient pas d'apprécier la pertinence des raisons pour lesquelles on
avait dérogé à la procédure normale et de prendre les mesures appropriées au
siège,pour réduire le nombre des exceptions. Les conceptions en la matière
devront encore être affinées.

62. L'Administration a donné l'assurance que, suite aux observations du
Comité, des instructions révisées tenant compte des enseignements tirés de
l'expérience des deux dernières années étaient en voie d'élaboration et
qu'elle. seraient communiquées aux bureaux extérieurs du PNUD avant que soit
établie la répartition des dépenses pour 1992. Elles visaient à fournir des
éléments plue précis pour la prise en considération des eXéeptions et à en
réduire le nombre.

~I Voir DOCuments officiels de l'Assemblée générale,'guarante-cinguième
session, Sypplément No SA (A/45/5/Add.1), ,sect. II, par. 54 à 57:
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Dépenses relatives aux programmes engagées par les agents d'exécution du
système des Nations Unies

63. Comme il l'a indiqué dans ses rapports précédents, le Comité est obligé
de s'en remettre aux travaux d'autres vérificateurs externes pour rassembler
suffisamment de preuves documentaires sur les dépenses relatives aux
programmes et les dépenses d'appui aux programmes présentées par le PNUD et
par les fonds d'affectation spéciale. Le fait que les agents d'exécution du
système des Nations Unies n'avaient pas remis leurs états financiers vérifiés
avant la clôture des comptes ni avant que le Comité formule son opinion avait
conduit ce dernier à émettre une réserve sur les comptes de 1989.

64. Lorsqu'il a vérifié les comptes de l'exercice biennal 199~-1991, le
Comité a également examiné les états financiers vérifiés envoyés
ultérieurement par les agents d'exécution pour l'exercice 1989, ou pour
l'exercice biennal 1988-1989 dans le cas des agents d'exécution ayant opté
pour des exercices biennaux. Il est apparu qu'à l'exception d'ajustements
mineurs figurant dans la note 10 relative aux états financiers, les états
financiers vérifiés concordaient avec les états figurant dans les comptes
'de 1989 et, dans le cas des agents d'exécution ayant opté pour des exercices
biennaux, avec les comptes des exercices 1988 et 1989.

65. Pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, sur un montant total
de l 168 millions de dollars de dépenses relatives aux programmas engagées par
les agents d'exécution du système des Nations Unies - il s'agit de dépenses
dont la vérification n'incombe pas au Comité - un montant de 297 millions de
dollars était documenté par des états financiers vérifiés à la date de la
clôture des états financiers du PNUD. Même si la situati"on s'est quelque peu
améliorée, les pièces documentaires fournies par les ag~nts d'exécution ont
été, cette fois encore, insuffisantes. Le Comité a examiné les états
financiers non vérifiés présentés par les agents d'exécutio~ et, lorsqu'ils
étaient disponibles, les états vérifiés pour l'exercice biennal. Les états
financiers de l'organisation en d~nnent une image fidèle.

66. ~e Comité tient ~ souligner que le-problème du manque de p1eces
documentaires concernant les agents d'exécution à la date de la clôture des
comptes n'a toujours pas été résolu et que de ~ouveauz efforts devront être
faits pour améliorer la situation. L'Administration a indiqué qu'elle
entendait continuer d'oeuvrer en étroite collaboration avec les agents
d'exécution pour accélérer le processus et obtenir que les états vérifiés lui
soient remis en temps voulu.

Dépenses rela~iyes aux programmes exécutés par des entités nationales

67. Les dépenses relatives aux programmes exécutés par des entités n~tionales
ont été établies à partir des états relatifs à la situation des fonds et des
rapports vérifies sur l'exécution des projets, présentés par les gouvernements
intéressés. Les rapports sur l'exécution des projets sont établis directement
par le siège pour permettre cette vérification. Cette procédure, qui a été
instaurée en 1989, vise à garantir que les rapports relatifs aux dépenses
feront l'objet-d'une meilleure présentation et s~ront reçus en temps voulu.
La confirmation par le gouvernement intéressé reste cependant indispensable à
la bonne exécution de l'obligation redditionne11e.
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68. A la fin d'avril 1992, alors que le nombre total des projets s'élevait
à 1 358, seuls 21 rapports vérifiés avaient été reçus. Les étata financiers
vérifiés n'avaient pas été reçus. La portée de la vérification n'a donc pu
être considérée comme suffisante.

69. Compte tenu du fait qu'actuellement 12 , seulement des projets sont
exécutés par des entités nationales, le Comité estime cependant qu'une
information probante suffisante pourrait être fournie, s'il était satisfait
aux conditions suivantes :

a) Tous les rapports sur l'exécution des projets devraient être reçus
en temps voulu;

b) Un plan de vérification à long terme devrait être établi en accord
avec le Comité des commissaires aux comptes de manière à garantir que tout
projet sera vérifié au moins une fois et que, s'agissant de projets
importants, la vérification sera faite plus réqulièrement, c'est-à-dire chaque
année ou, à tout le moins, tous les deux ans. Les résultats devraient faire
l'objet d'une surveillance constante. Comme la part des dépenses relatives
aux programmes exécutés par des entités nationales ne cesse de croître par
rapport au montant total des dépenses, il faudrait adapter le plan de
vérification en conséquence de manière à garantir une vérification adéquate.
Cela permettrait de mieux échelonner les vérifications et d'améliorer le
rapport coût-efficacité.

70. L'Administration a souscrit aux suggestions du Comité des commissaires
aux comptes et a indiqué qu'elle avait l'intention de prendre les mesures
nécessaires pour élaborer un plan de vérification à long te'n~e et faire en
sorte que les rapports sur l'exécution des projets encore ~tt~ndus lui soient
remis.

Placements

71. Dans l'état financier, on applique aux placements libellés en monnaie
étrangère et aux liquidités les taux de'change officiels pratiqués pour les
opérations de l'ONU. Ces taux diffèrent quelque peu des .taux utilisés en fin
d'exercice par les institutions financières pour les diverses devises. Il en
résulte une différence de valeur des re~ettes ou des dépenses, selon la
période considérée.

72. Il a été constaté que la différence par rapport auX taux dl· marché était
signalée dans la note explicative No 1 c). Toutefois, conformément aux
principes comptables généralement admis, cette différence devrait être
comptabilisée comme recettes ou dépenses de l'année ou de l'exercice biennal
considérés.
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73. Le tableau ci-après illustre l'incidence de cette disparité des taux par
rapport au revenu des placements pour les années ou pour l'exercice biennal
considérés

Exerc~

~ biennal
~ 1989 ll.21.

(Milliers de dollars E.-U.)

86 571 101 931 182 459
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74. L'Administration a répondu que, si l'on s'en tenait au règlement _
financier et aux règles de gestion financière en vigueur, le fait d'indiquer
la différence de valeur dans une note explicative des états financiers
paraissait raisonnable et approprié. En outre, suite à une recommandation
formulée par le Groupe des vérificateurs externes, la question des principes
comptables généraux applicables dans le système des Nations Unies.était
examinée actuellement par un groupe de travail sous les auspices du comité
consultatif pour les questions administratives.

75. Le Comité est d'avis que, compte tenu en particulier de ces efforts, les
organismes des Nations Unies devraient s'employer à respecter, dans toute la
mesure du possible, les normes comptables généralement admises.

76. En analysant la structure des placements, le Comité a constaté que la
durée de ceux-ci avait diminué au cours de l'exercice biennal. Même la
réserve générale d'un montant de 25 millions de dollars des Etats-Unis n'avait
pas été placée à long terme.

77. Comme le Comité l'avait déjà indiqué dans son rapport précédent, il
con~iendrait d'ailo~ger la durée des 'placements afin de garantir la stabilité
de leur revenu sur une périQde donnée et dO,se prémun~r .contre des
fluctuations- imprévisibles des taux.d'intérêt. A tout le moins, un montant
équivalant à celui de la réserve générale devrait être placé à long terme.

78. Tout en indiquant son accord de principe, l'Administration a signalé que
la composition du portefeuille des placements avait été conçue de manière à
pouvoir faire face aux besoins en liquidités de ses quatre éléments
constitutifs, à· savoir : les ressources qénérales du PNUD, la réserve
opérationnelle, la réserve pour l'octroi de prêts pour la construction de
logements sur le terrain et les activités supplémentaires. La composition du
portefeuille à la fin de 1991 était bien adaptée à chacun de ces éléments.
Dès lors, on 'voyait mal comment même une petite partie des fonds considérés
aurait pu être éventuellement placée pour une durée plus longue.

79. Le Comité est d'avis qu'il existe des possibilités de plac~ments à plus
long terme et qu'il faudrait s'employer à mieux les exploiter.
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Relations avec les autres agents d'exécution en ce gui concerne les fonds
d'exploitatiqn

80. Pour chaque agent d'exécution, le rapprochement du solde du fonds
s'e·ffectue à la fin de l'ezercice biennal. Certains montants ainsi
collationnés sont transférés d'exercice en exercice. Selon le Comité, outre
certaines différences de périodicité, ces monta~ts représentent des dépenses
qui n'ont pas été comptabilisées antérieurement. Chaque agent d'exécution
devrait analyser ces postes de dépense et éventuellement les passer par pertes
et profits. L'Administration appliquera cette recommandation.

Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements

81. Dans l'état II (bilan au 31 décembre 1991), un montant de
18 709 444 dollars des Etats-Unis 'figure au titre des fonds d'exploitation
fournis aux gouvernements pour l'exécution des projets du PNUD. Il était fort
probable que les gouvernements avaient reçu les fonds et les avaient bien
dépensés aux fins des projets en question, mais n'avaient pas établi les
documents nécessaires, comme, par exemple, des rapports sur l'exécution des
projets. Selon le Comité, les comptes qui n'indiquaient aucun mouvement
devraient être examinés de plus près, une explication devant être trouvée.
Cela permettrait de tenir la comptabilité mieux à jour et de présenter des
données plus précises dans les états financiers.

82. L'Administration a indiqué que les soldes comprenaient, outre des
dépenses non comptabilisées, des avances consenties aux gouvernements sur la
base de prévisions de dépenses pour lesquelles des rapports étaient toujours
attendus~ Les dépenses présentées après la clôture des comptes seraient
comptabilisées au titre de l'exercice 1992 et les rapports toujours attendus
sur l'exécution des projets seraient contrôlés. Le Comité a souligné la
nécessité de liquider ces soldes.

Autres sOmmes à recevoir et comptes d'attente

83. Comme les années précédentes, plusiéurs soldes ,figurant dans la section
relative aux autres sommes à recevoir et aux comptes d'attente n'avaient pas
été liquidés et ils avaient été inscrits sur des comptes d'attente, bien
qu'ils correspondent pour l'essentiel à des dépenses qui n'avaient pas été
liquidées en temps voulu et comptabilisées à ce titre. Les comptes concernés
étaient en particulier les suivants : factures de télécommunications non
traitées, fournitures et matériel médicaux, comptes non soldés de
fonctionnaires ayant cessé leurs fonctions, avances au titre des voyages,
avances au titre des indemnités pour frais d'études et traitements, comptes
d'attente et comptes provisoires du BSP. Conformément à la recommandation du
Comité, l'Administration va s'efforcer de liquider ces comptes avec plus de
ponctualIté.
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84. Dans certains cas. des engagements non réglés ont été comptabilisés. mais
sans indication détaillée des objets de dépense.' Ces autorisations en blanc
se sont traduites par des économies. car elles portaient en général sur des
montants supérieurs à celui des dépenses réellement effectuées. Des
engagements non réglés ont également été établis en blanc dans certains cas.
ce qui va à l'encontre des principes comptables énoncés dans la note
explicative 1. Le Comité recommande vivement que les "engagements non réglés
ne soient comptabilisés que si les objets de dépense sont indiqués en détail
et justifiés avec pièces à l'appui.
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85. Un examen des engagements non réglés au 31 décembre 1991 dans le domaine
des comptes relatifs aux voyages a permis de constater qu'un grand nombre
d'engagements n'avaient pas été réglés en définitive. Dans la moitié des cas
examinés, le voyage correspondant avait eu lieu plus d'une année auparavant ou
avait même été annulé. Le Comité recommande d'améliorer le contrôle des
engagements dans ce domaine et d'en confier la responsabilité au fonctionnaire
ou au bureau dont émanent les autorisations de voyage. Pour .permettre une
évaluation correcte dans les états financiers, tous les engagements à la fin
d'un exercice biennal devraient être confirmés au spécialiste de la gestion
des projets avant la clôture des comptes de l'exercice.

86. Dans le cas de plusieurs engagements non réglés au titre d'ordres d'achat
libellés dans des monnaies étrangères. les fluctuations des taux de change se
sont soldées, lors du règlem~nt, par des excédents ou des réductions
considérables. Le Comité recommande que les montants libellés en monnaie
étrangère soient ajustés dans les états financiers conformément au taux de
change en vigueur.

87. L'Administration va prendre les mesures nécessaires pour que les
engagements soient conformes aux normes fixées. On a cependant signalé. en ce
qut concerne les autorisations en b1anc. qu'elles étaient délivrées pour
couvrir les activités de passation de cont~ats déléguées aux bureaux
extérieurs.-' La plupart de ces autorisations se fondaient sur des plans
présentés par les bureaux exté~ieurs et elles étaient délivrées sans que le
8i~ge ne dispose des contrats ou de pieces justificatives à l'appui. A la fin
de l'exercice, tous les engagements, à l'exception de ceux qui constituaient
des obligations juridiques valides, étaient annulés. Il fallait continuer
d'agir de la sorte pour mettre en oeuvre la politique de décentralisation
accrue ar~êtée'par le PRUD.

88. Le Comité est d'avis qu'en l'occurrence. la technique des engagements non
réglés n'est pas utilisée à bon escient et qu'il faudrait concevoir d'autres
mécanismes •. Le Comité n'a pas examiné les pratiques des autres institutions
en ce qui concerne la comptabilisation des engagements non réglés.

Autres comptes exigibles

89. Un examen de plusieurs comptes exigibles a permis de constater que
certains comptes restaient non liquidés pendant des périodes prolongées, par
exemple le compte courant avec l'Organisation des Nations Unies.
L'Administration a indiqué qu'elle avait déjà pris des mesures de suivi pour
liquidér les comptes en question.
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Informations présentées dans les notes explicatives
des états financiers

90. Selon la note explicative 8, le PNUD aura à prendre en charge un passif
de 1 810 003 dollars des Etats-Unis. Dans l'état II, un montant de .
186 871 dollars des Etats-Unis seulement est inscrit au passif. En
application des principes comptables généralement admis, la totalité du
montant doit être inscrite s'il est vraisemblable que ce passif existe. Le
Comité a recommandé qu'un montant supplémentaire de l 623 132 dollars des
Etats-Unis correspondant à la différence soit inscrit au passif.
L'Administration va examiner la question de ces montants.

Dérogations aux principes comptables généralement admis

91. Comme les années précédentes, le Comité a examiné les états financiers du
point de vue du respect des règles et principes comptables généralement
admis. Des'pratiques dérogatoires très importantes continuent d'avoir cours
par exemple, le PNUD comptabilise les recettes selon la méthode de la
comptabilité de caisse, et les dépenses selon la méthode de la comptabilité
d'engagements; les taux de change pratiqués ne correspondent pas au taux
officiel du marché; cartains engagements figurant dans les notes ne se
retrouvent pas dans les états financiers.

92. L'Administration a indiqué que, conformément à une recommandation du
Groupe des vérificateurs externes des comptes, la question des règles et
principes comptables généralement admis applicables au système des
Nations Unies ét~~t actuellement examinée par un groupe de travail sous les
auspices du Comitè 'onsultatif pour les questions administratives.

Fonds d'affectation spéciale

93. Les fonds d'affectation spéciale ne seront acceptés que si leur
financement est assuré en totalité. L'Administrateur apportera des
mudifications à leurs activités ou y mettra un terme en cas d'insuffisance de
financement. On a constaté, à la suite d'un examen de ces fonds, que le Fonds
d'affectation spéciale du PNUD pour lesfopérations d'urgence en Afghanistan
présentait à la clôture un solde négatif de l 360 856 dollars des Etats-Unis.
qui était dû principalement à un excédent de~ dépenses sur les recettes au
titre de l'exercice 1991. Par ailleurs, sur un budget de 2 011 093 dollars
des Etats-Unis, l'agent d'exécution n'avait dépensé que 1 526 128 dollars des
Etats-Unis. Aucun ajustement budgétaire n'avait été opéré.

94. L'Administration prendra les mesures correctives appropriées. Le Comité
estime que celles-ci s'imposent dans le cas précité.

Liquidités

95. Le Comité a également examiné les liquidités du PNUD, comme l'Assemblée
générale l'en avait prié'à sa quarante-sixième session. Aux fins de cet
examen, les placements dont la duré~ s'étendait au-delà de la période couverte
par le rapport financier (deux ans) ont été considérés comme des placements à
long terme; les ressources générales et les ressources non utilisées ont été
considérées co~e des placements à cour~ terme.
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96. Comme il apparaît dans l~s tableaux figurant dans l'annexe III au présent
rapport. l'excédent de l' act.:i.f à court terme sur le passif à court terme que
présentaient les liquidités du PNUD au 31 décembre 1991 s'élevait à
179 184 352 dollars des Etats-Unis. contre 169 390 472 dollars des Etats-Unis
pour la période précédente. Les liquidités ont augmenté de 9 793 880 d~llars

des Etats-Unis. ce qui s'explique par le fait que le portefeuille des
placements à long terme a diminué de 18 390 782 dollars des Etats-Unis.
diminution qui a été compensée par une augmentation de 8 596 902 dollars des
Etats-Unis des réserves pour l'octroi de prêts pour 13 construction de
logements sur le terrain.

97. A la fin de l'exercice biennal. le montant total des placements (à long
terme et à court terme) avait diminué de 322 031 120 dollars des Etats-Unis.
ce qui était dû principalement à un excédent des dépenses sur les recettes.
d'un montant de 322 578 729 dollars des Etats-Unis. et au fait que les
placements avaient dû être utilisés pour couvrir cette différence. .En
conséquence. le solde correspondant aux ressources générales et qui s'élevait
à 263 368 291 dollars des Etats-Unis au 31 décembre 1991 ne représenterait
qu'environ 2 à 3 mois de décaissements (contre 5 à 6 mois en 1989). compte non
tenu du revenu perçu au cours de cette période.

Deçxième partie : questions relatives à la gestign

CgntrÔle'budgétaire

Tendances budgétaires

98. Au cours de la période allant de 1981 à 1991. le co~t total des activités
du PNao s'est accru, passant de 937.5 à 1 508,7 millions de dollars des
Etats-Unis. soit une augmentation de 61 'environ. Le budget de base s'est
accru de 119 , et les dépenses d'appui aux programmes ont augmenté de 545 "
tandis que les dépenses d'appui aux projets et .épenses d'appui des agents
d'exécution ont enregistré une hausse de 52 ,.

99.- Comme l'a déclaré l'Administrateur dans son rappo~t du 9 avril 1991
(DP/1991/49. vol. 1. par. 10). la croissance budgétaire devrait, en principe,
correspondrè~ pour chaque exerciçe biennal, à une ezpansiondes programmes.
Il,a néanmoins proposé un accroissement de 9,6 , des dépenses d'admi~istration

et un accroissement de 72.5 , des dépenses d'appui aux programmes (désormais :
appui aux programmes et élaboration des programmes). tandis que les coûts des
programmes étaient censés n'augmenter que de 3.4 ,.

~...

100. L'Administration a répondu que les stratégies budgétaires pour 1992-1993
et 1994-1995 avaient été adoptées. compte dûment tenu de la tendance générale
évoquée par le Comité ~es c~mmissaires aux comptes. En particulier. la
stratégie b~dgétair~ pour le prochain exercice biennal se fondait sur de
nouvelles réductions des dépenses et une transparence accrue en ce qui
concerne la nature des services assurés par les bureaux extérieurs du PNUD aux
programmes non financés par le PNUD et les dépenses qui leur sont.associées.
Selon des informations préliminaires, 45 , du volume de travail. des bureaux
extérieurs ne serait pas lié aux dépenses prévues au titre des chiffres
indicatifs de planification (CIP). En outre, il importait d'établir nettement
la distinction entre la structure et la nature des dépenses telles qu'elles
évoluaient avec le temps. ces dépenses pouvant en particulier être engagées
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comme suite à des demandes supplémentaires formulées par le Conseil
d'administration ou à des augmentations approuvées par celui-ci. Par
conséquent, toute comparaison entre les dépenses budgétaires et le taux
d'exécution des programmes ne devait se faire qu'avec la plus grande
précaution et en toute connaissance de cause.

101. Le Comité est conscient des facteurs évoq~és dans la réponse de
°l'Administration et a ezprimé à plusieurs reprises son souci de voir les coûts
correctement délimités (voir annexe II au présent rapport). Cela étant, le
Comité estime que l'évolution à long terme de l'utilisation des ressources du
PNUD dénote une tendance générale qui nécessite d'être suivie de près au cours
des années à venir.

Gestion du budget des bureaux extérieurs

102. De 1988 à 1990, le nombre de révisions des crédits alloués aux bureaux
extérieurs s'est accru, passant de 487 à 539, ce qui représente en moyenne
4,6 révisions par an pour chaque bureau extérieur. Examinant un échantillon
de 14 bureaux extérieurs ayant fait l'objet d'au moins cinq révisions chaque
année entre 1988 et 1990, le Comité a constaté que sept de ces bureaux
n'avaient soumis aucune proposition budgétaire depuis plusieurs années. Les
révisions en début d'année, à mi-parcours ou en fin d'année représentaient
46 , de l'ensemble de ces cas, les demandes Rupplémentaires présentées par les
bureaux extérieurs en cours d'année en constituant 31 ,. Dans 9 , des cas,
les propositions budgétaires des bureaux extérieurs avaient été initialement
rejetées par le siège. Quant aux 14 , restants, ils étaient dus à des raisons
diverses - ajustements de traitement ou de change, ou incidents imprévus.
Malgré les nombreuses révisions apportées~ Il bureaux extérieurs avaient
dépassé u au moins légèrement, les crédits qui leur avaient été alloués à la
fin de l'exercice biennal.

103. La plupart des révisions dues à des demandes supplémentaires ou à des
demandes n'ayant pas été intialement approuvées par le siège pourraient être
évitées si tous les bureaux extérieurs soumettaient régulièrement leurs
propositions budgétaires, s'ils évaluaient plus soigneusement les événements
prévisibles et si les demandes de fonds,étaient convenablement et suffisamment
justifiées. De nombreux bureaux extérieurs semblent inaptes ou peu disposés à
s'acquitter de leurs attributions avec toute la diligence voulue. Il faudra
que le siège contrôle plus attentivement l'efficacité des bureaux extérieurs à
cet égard. En outre~ pour assurer une meilleure gestion budgétaire, le siège
devrait consigner et analyser les révisions des crédits alloués aux bureaux
extérieurs et leurs causes ainsi que les tendances touchant l'accroissement
dBS dépenses.

104. ~'Administrationa déclaré que la nécessité d'apporter des révisions se
justifiait par la nature changeatite de l'aide au développement. Aussi,
en 1991, les pouvoirs en matière budgétaire avaient-ils été délégués aux
~eprésentants résidents, ce qui leur permettait de disposer d'une plus grande
marge de manoeuvre tout en maintenant leur obligation.redditionnelle et les
contrôles nécessaires. D'ap~ès les premières constatations, il ressortait que
cette ~~sure avait des effets positifS. Les cas peu nombreux de dépassements
de crédits ne dénotaient pas une détérioration de la discipline budgétaire
dans les bureaux extéripurs.
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105. Se fondant également sur des observations recueillies dans les bureaux
extérieurs au cours du précédent exercice biennal, le Comité recommande
d'étudier attentivement les effets de la délégation des pouvoirs évoquée
ci-dessus, en vue d'assurer que les cas de mauvaise gestion, voire de
prévarication, puissent être détectés avant qu'ils n'entraînent de lourdes
pertes financières pour l'organisation.

Frais de voyage

~assation par profits et pertes des sommes à recevoir du personnel

106. Dans le souci d'améliorer l'efficacité administrative, l'Administration a
décidé en janvier 1990 de ne pas recouvrer les sommes inférieures à 30 dollars
des Etats-Unis dues au PNUD au titre des frais de voyage, d'expédition ou
d'assurance, et d'imputer directement ces sommes sur la ligne de crédit
pertinente. En vertu de l'article 14.4 du règlement financier du PNUD, la
passation par profits et pertes d'avoirs non perçus peut, après enquête
approfondie, être autorisée pour autant qu'un état de toutes les sommes ainsi
passées par profits et pertes soit soumis en même temps que les pièces
comptables au Comité des commissaires aux comptes. Cet état n'avait pu être
soumis, les cas de passation par profits et pertes n'étant plus consignés.
Aucune enquête n'avait été menée à ce sujet.

107. Le Comité ne conteste pas que la passation par profits et pertes de ces
sommes sans enquête et sans notification au Comité soit pour le PNUD le moyen
le plus efficace de régler les cas qui ne mettent en jeu que de petites
sommes. Cependa4t, la pratique suivie actuellement n'est pas conforme aux
dispositions de l'article pertinent du règlement financier, qui ne prévoit
aucune exception. Elle devrait donc être abandonnée, à moins que l'article en
question ne soit modifié en conséquence. L'Administration s'emploiera à
modifier cet article.

Recouvrement des avances pour frais de voyage

108. Au 31 décembre 1991, le montant" des avancee pour frais de voy&ge non
recouvrés s'élevait à presque 840 000 doll~ts des Etats-Unis, soit une
augmentation de 19 ~ par rapport à la fin de l'année 1990. Les tentatives
fa~tes pour recouvrer ces avances étaient restées vaines, car il faut jusqu'à
deux ans aux particuliers (fonctionnaires ou consultants) et aux services
concernés pour répondre aux demandes de clarification. Dans pl'llSieurs cas, la
même personne avait perçu plus de deux avances non remboursées. Selon le
Manuel d'administration générale, ies demandes de rembôursement de frais de
voy&ge doi~ent'être soumises dans les deux semaines qui suivent la fin du
voyage. Uh fonctionnaire ayant perçu deux avances non remboursées ne peut
effectuer un nouveau voyage officiel qu'après avoir soumis les demandes de
rembourseme~t nécessaires pour les voyageo précédents.

109. En vue d'assurer le respect des dispositions du Manuel d'administration
qénérale, le Comité a proposé de prélever le montant dss avances non
rembours'::', il sur le traH. '''lient des fonctionnaires concernés si la demande de
remboursement des frais de voyage et les info~l~ations pertinentes n'étaient
pas soumises dans les délais voulus. En outre, ces avances devraient être
ramenées à 80 ~ du montant total pour les fonctionnaires et à 70 ~ pour les
consultants. L'Administration a affirmé que, pour l'essentiel, ces
recomm~dations avaient été appliquées. Il n'avait cependant pas été jugé
rentable d'appliquer un taux différent aux avances consenties aux consultants.
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110. L_ Comité tient à rappeler que des taux différents ont également été
appliqués par le passé. Etant donné que les. déductions de traitement ne
peuvent s'appliquer aux consultants, le Comité estime qu'il est légitime et
nécessaire d'établir une distinction entre les deux groupes.

M~tériel durable et non durable

111. La présente section rend compte, notamment, des résultats d'une
vérification transversale des comptes concernant la gestion des stocks, qui
porte sur l'ensemble des organisations ~elevant du domaine de compétence du
Comité d9S commissaires aux comptes, ainsi qu'il est indiqué dans
l'introduc~ion au présent rapport.

ContrÔle du ma0~7iel au siège

112. Le Comité de contrôle du matériel du s1ege est tenu de recommander à
l'Administrateur assistant du Bureau de l'administration et des finances des
mesures appropriées en cas de vol, perte, dommage ou écoulement de matériel
(voir Manuel du PNUD, sect. 15009). En examinant un certain nombre de cas sur
lesquels s'est penché le Comité de contrôle du matériel du siège. le Comité
des commissaires aux comptes a relevé des contradictions et un manque de
clarté inexplicables dans les activités de cet organisme.

113. L'affaire No 46/87, examinée par le Comité de contrôle du matériel du
siège à sa 13ge séance, en fournit un exemple précis. D'après ce qui ressort
du dossier ç un chauffeur affecté au bureau extérieur du PNUD au pérou a eu un
accident qui a causé à un véhicule du PNUD des dégâts estimés à quelque
9 400 dollars des Etats-Unis et lors duquel le c~auffeur a été lui-même
grièvement blessé. Selon un rapport de vérification intérieure des comptes,
le chauffeur se trouvait dans un état d'intense fatigue après avoir, pendant
neuf jours de suite et à raison de 14 heures par' jour en moyenne, accompagné
dans ~es déplacements effectués à des fins personnelles l'épouse d'un ancien
haut fonctionnaire de l'ONU. Bien que le rapport ait conclu qu'il y avait eu
négligenc~ de la part du bureau extérieur et recommandé que soient établies
les responsabilités des autres fonctionnaires du bur~au, aucune mesure
correspondante n'avait été consignée dans les dossiers du Comité de contrôle
du matériel du siège. Le montant des ddgâts causés au véhicule avait été
inscrit au compte des profits et pertes. Arguant du temps qui s'était écoulé
depuis l'incident, ni le Comité de contrôle du matériel ~u siège, ni
l'Administrateur assistant du Bureau de l'administration et des finances n'ont
pu fournir d'indications sur les mesures qui avaient été prises, ni sur les
raisons pour lesquelles des fonds du PNUD avaient dû être engagés dans cette
affaire.

114. Le Comité conclut de son examen que les modalités de prise de décisions
actuellement en vigueur ne permettent pas èe définir convenablement les
responsabilités. L'AdmiDistrateur assistant du Bureau de l'administration et
das finances doit s'appuyer en grande partie sur"l'expérienc~ des membres du
Comité de contrôle de matériel du siège et sur le résultat de leurs
délibérations, alors même que ceux-ci sont absorbés p~r d'autres fonctions et,
en règle générale, n'ont pas connaissance de la situation sur laquelle ils
sont censés se prononcer. Aussi sont~ils souvent obligés de s'en remettre au
rapport du représ~ntant résident concern" qci peut êtr~ lui-même impliqué
dans l'affaire: En outre, et malgré les fréqu~ntes modificati9ns de la
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composition du Comité de contrôle du matériel du siège, il n'est pas rendu
compte de ses décisions avec toute la précision voulue. Afin d'assurer que la
responsabilité des décisions du PNUD soit pleinement assumée, il conviendrait
de revoir les dispositions qui s'appliquent actuellement.

115. Les décisions du Comité de contrôle du matériel du siège s'inspirent de
principes qui n'ont été ni exposés ni approuvés par l'Administrateur. La
règle de gestion financière 103.2 du PNUD est interprétée d'une façon très
libérale. En particulier, la notion de responsabilité financière ne
s'applique qu'en cas de faute lourde, et l'on considère qu'il ne vaut pas la
peine de réclamer à des tiers des dédommagements lorsqu'il s'agit de montants
relativement modestes - terme qui n'a pas été défini de façon plus précise.

116. L'Administration se propose de revoir les politiques et procédures
applicables au matériel du PNUD. A titre prioritaire, la question de la
responsabilité est actuellement à l'étude. En ce qui concerne l'affaire du
pérou, l'Administration estime qu'il est regrettable qu'elle ait eu lieu et
veillera à éviter que de tels incidents ne se reprod~isent. La possibilité de
remplacer le Comité de contrôle du matériel du siège par d'autres mécanismes
était à l'étude. En attendant, l'Administrateur avait demandé aux membres du
Comité de contrôle du matériel du siège de procéder à un examen. approfondi des
directives et de fixer des modalités et des critères précis afin d'éviter
toute discordance. Le Comité des commissaires aux comptes réaffirme la
nécessité de prendre à titre prioritaire les mesures voulues.

117. Le secrétariat du Comité de contrôle du matériel du siège est tenu
d'établir un état récapitulatif des pertes de matériel au siège et dans les
bureaUl extérieurs à l'intention du contrôleur et des vérificateurs ~xtérieurs

des comptes. Aucun document de ce type n'a été fourni à ce jour.
L'Administration a donné au Comité l'assurance que cel~ serait fait à
l'avenir. Un premier rapport faisant état de l'ensemble des inscriptions au
compte des profits et pertes en 1992 sera publié en janvier 1993.

Systèmes de gestion des stocks

118. Un système automatisé de. gestion des stocks a été instauré en 1987.
Cependant, e~ raison de certaines imperfections - structure de la base de
donn~es et inadaptabilité du logiciel -, il s'est bientôt avéré impossible de
suivre le mouvement des stocks dans son intégralité. En 1989 a été installé
un système d'informatisation des ordres d'achats, qui n'était toutefois pas
compatible avec le système de gestion des stocks. Simultanément, une autre
division avait mis au point un système d'achats info~atisé qui ne s'est avéré
compatible ~vec aucun des deux autres systèmes. Un nouveau système
actuellement mis au point, en tant qu'élément du système administratif
intégré, devrait pe~ettre de remédier à ces problèmes. Cependant, il faudra
attendre trois à cinq ans avant que ce nouveau système ne devienne
opérationnel •.

119. Depuis 1987, aucun relevé informatisé n'a pu être établi pour confirm6~

la présence matérielle des articles répertoriés. Les dénombrements
périodiques prescrits par la règle de gestion financière 114.28 n'ont pas non
plus été effectués. Il n'existe donc pas de contrôle sérieux du matériel, en
particulier pour ce qui est de la vérification des avoirs corporels, du
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120. D'après des contrôles effectués après coup, l'Administration a estimé
qu'il était peu probable que les biens du PNUD aient subi des pertes
importantes dans le passé. Après avoir procédé à une réévaluation des
pratiques et directives actuellement suivies en la matière, l'Administration
décentralisera la responsabilité de la gestion des stocks. Une étude sera
entreprise pour déterminer les moyens propres à consolider les mécanismes
d'achats et de gestion des stocks actuellement en vigueur en créant un système
unique décentralisé. Comme élément indispensable à cette démarche, on
procéderait prochainement à l'acquisition de logiciels disponibles sur le
.marc.hj._
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dénom~rement des stocks et de l'enregistrement du mouvement des stocks.
cette situation dure depuis plusieurs années, on ne peut exclure que le
ait subi des pertes importantes. Des mesures doivent être prises pour
remédier à cet état de choses.

Comme
PNUD

121. Le Comité se !~licite de constater que des mesures.sont prises
actuellement en vue d'améliorer la situation. Cependant, des mesures
provisoires coûteuses et des dommages financiers considérables dus à une
utilisation inefficace des ressources, sans parler des dommages non
identifiables dus aux pertes de matériel résultant de l'absence d'un contrôle
interne fiable, auraient pu être évités à l'organisation si les risques
découlant des innovations apportées avaient été évalués plus tôt et plus
attentivement et si ces innovations avaient été adoptées en coordination avec
les unités administratives concernées.

valeur du matériel durable

122. Bn l'absence d'un état des stocks fiable pour ce qui est du matériel du
siège, la valeur du matériel durable indiquée dans les rapports financiers du
PNUD (9,9 millions de dollare des Etats-Unis à la fin de l'année 1989> ne
correspond qu'à une estimation approximative. En ce qui concerne le matériel
des bureaux extérieurs (valeur, selon le rapport financier, pour l'année
terminée le 31 décembre 1989 : 21,4 millions de dollars E.-U.>, on a également
recours dans certains cas à des estimations. Les articles sont évalués au
prix coûtant, sans qu'il soit tenu compte du facteur d'amortissement. Le
Comité estime que ces indications ne reposent sur aucun fondement valable et
peuvent en fait prêter à confusion.

123. L'Administration a reconnu que les indications relatives à la valeur des
biens, telles qu'elles étaient actuellement présentées dans le rapport
financier, n'étaient guère pertinentes, tout en mettant en doute l'utilité
qu'il y aurait à définir la valeur de ces biens d'une manière plus détaillée,
compte tenu en particulier de l'omission du facteur d'amortissement au sein du
système des Nations Unies. Il était prévu d'étudier cette question dans le
cadre de l'examen du système de gestion des stocks.

Analyse de la rotation et de l'utilisation des:stocks

124. Btant donné l'absence d'un système adéquat de gestion du matériel, ~omme

il a été indiqué ci-dessus, on ne ~ispose pas des informations de base
nécessaires à une-analyse de la rotation et de l'utilisation aes stocks. Il
n'existe donc pas de moyen systématique de détecter les excédents de matérie~

dont il convi~ndrait, conformément à l~ règle de gestion fin~ncière 114.32" de
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rendre compte à l'Administrateur assistant du Bureau de l'administration et
des finances. Les "centres de liaison", dont le rôle devrait consister à
informer la division responsable de la réaffectation du matériel durable et de
tout matériel en surplus, n'ont pas été établis au sein des différents
services. Par conséquent, les décisions concernant les achats de matériel
doivent être prises sans que l'on sache si l'article réclamé se trouve en
surplus dans d'autres services et sans que l'on dispose d'indications quant à
la durée de vie moyenne du matériel.

125. En vue de renforcer l'efficacité de la gestion du matériel et
d'économiser les ressources du PNUD, le Comité estime qu'une analyse de la
rotation des stocks et des informations concernant l'utilisation du matériel
sont indispensables. En outre, l'établissement des estimations budgétaires et
la prise de décisions concernant les besoins en matériel des différents
services se feraient d'une manière plus rationnelle si l'on pouvait se fonder
sur des informations plus fiables. L'Administration a répondu que cette
question serait examinée dans le cadre du nouveau système décentralisé de
gestion des stocks.

Sécurité physigue du matériel

126. Il n'existe pas de directives écrites concernant la sécurité physique du
matériel du PNUD. Au moment de la présente vérification des comptes, il
n'existait pas même de liste indiquant l'emplacement des bureaux et des
magasins du PNUD - liste qui a cependant été établie depuis lors.

127. Faute de place, toutes les fournitures et tout le matériel, à l'exception
de quelques articles particulièrement attractifs, sont conservés dans les
bureaux. En temps normal, l'accès aux étages est commandé par des cartes
magnétiques. Dans le bâtiment DC-1, ce ~ystème ne fonctionnait plus depuis
plus d'un an en raison des aménagements auxquels il avait fallu proëéder sur
ordre du Département des sapeurs-pompiers de New York.

128. Le matériel fourni à des particuliers pour usage officiel n'a pas été
consigné comme matériel fourni à titre' de prêt par la division responsable,
ainsi que le prévoit la règle. de gestion financière 114/31. Cependant,
certains servIces avaient eux-mêmes mis en place des systèmes de sécurité pour
les ~rticles particulièrement attractifs.

129. Aucune liste du matériel, ou du moins des articles les plus attractif~,

n'exist~it au siège. Le Comité n'a donc pas été en meSure de vérifier
systématiquement la sécurité physique des différents typés de matériel. En
examinant les dossiers du Comité de contrôle du matériel du siège, le Comité a
constaté qu'il s'était produit au cours des deux années écoulées au moins
quatre cas de vol portant sur du matériel évalué à plusieurs milliers de
dollars des E~ats-Unis.

130. Le Comité a souligné que, pour assurer une gestion financière efficace et
une utilisation rentable des ressources, conformément à l'article 14.1 du
règlement financier, il importait de définir une démarphe globale en matière
de sécurité et d'énoncer celle-ci dans une dire~tive adminiJ~r8tive qui serait
distribuée à tous les fonctionnaires. Cette directive devr~it également
prévoir des dispositions particulières concernant la fourniture de matériel à
titre de prêt.
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131. L'Administration a souscrit à ces suggestions et fait savoir qu'elle
publierait les directives en question d'ici à la fin de 1992. La mise en
place d'un système fonctionnel de gestion du matériel permettrait aussi au
PNUD d'établir des dossiers consolidés dans lesquels seraient consignés les
articles retournés aux fins d'écoulement, de stockage ou de réaffectation.

Utilisation et contrÔle des véhicules officiels

132. Le Comité a procédé à une étude transversale de l'utilisation et du
contrôle des véhicules officiels dans 10 bureaux extérieurs qui a révélé, dans
presque chaque cas, de nombreuses infractions aux directives pertinentes. En
ce qui concerne les mécanismes de contrÔle, les registres journaliers qui sont
censés permettre de contrôler l'utilisation et la consommation en carburant
des véhicules ont révélé de sérieuses lacunes dans huit des 10 cas étudiés.
Faute d'une surveillance efficace, on ne pouvait exclure qu'il y ait eu
détournements de véhicules et de carburant. Dans l'un des cas, il n'existait
aucun mécanisme de contrÔle pour les 19 véhicules officiels dont disposait le
bureau extérieur concerné. Aucun dossier relatif aux véhicules n'était tenu à
jour dans trois des bureaux. Deux autres bureaux avaient acheté des véhicules
dont les spécifications dépassaient les normes fixées par le PNUD. Dans l'un
de ces cas, l'autorisation du siège avait été obtenue de manière frauduleuse,
entraînant une dépense supplémentaire de 13 000 dollars des Etats-Unis.

133. Des véhicules alloués au titre de projets étaient utilisés à des fins
administratives dans trois bureaux extérieurs. Dans plusieurs autres bureaux,
des véhicules officiels étaient utilisés à des fins personnelles ou comme
moyen de transport, sans indemnité kilométrique, permettant à des
fonctionnaires internationaux de se rendre au bureau ou d'an revenir~ Dans
trois bureaux extérieurs, un véhicule officiel etait exclusivement réservé à
un fonctionnaire autre que le Représentant résident.

134. L'Administration a donné au Comite l'assurance que des mesures seraient
prises pour remédier à ces situations. Cependant, vu le nombre impor~ant des
irrégularités constatées, le Comité considère que, d'une manière générale,
l'utilisation et le contrÔle des véhicules officiels dans les bureaux
extérieurs laissent à désirer. Aussi estime-t-il que la question exige un
traitement plus approfondi qui prévoi~ la mise en place d'un système
fonctionnel de contrÔle des véhicul~s tout en permettant d'économiser les
ressources.

Actiyités infOrmatiques et systèmes de traitement
électronique de l'information (TEI)

Planification en matiè~e Ce bureautique

135. Plus de 3 000 micro-ordinateurs ont été installés jusqu'ici au siège et
dans les bureaux extérieurs. Cependant, un plan type en matière de
bureautique et une stratégie globale en matière de communications n'ont pas
encore été arrêtés.

136. L'Administration a fait- observer que l'introduction de la bureautique au
PNUD s'était fàite, en gros, suivant les mêmes principes que dans les secf ars
public et privé. Une masse critique da moyens et systèmes automatisés
permettait désormais de recevoir et d'absorber des di~ectives tendant à un
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renforcement de l'automatisatiou ainsi que de relier les possibiH,tés offertes
aux exigences du secteur des entreprises. En conséquence, trois initiatives
importantes avaient été prises en vue d'assurer une production de
l'information soigneusement conçue et une planification judicieuse de
l'utilisation de cette information.

137. Le Comité estime que l'achat en quantité massive de matériel informatique
et de logiciels est un moyen coûteux de déterminer les besoins des
consommateurs et les avantages de l'automatisation. Il.vaudrait mieux que
celle-ci soit entreprise le plus tôt possible suivant une planification
rigoureuse. Cependant, le Comité se félicite de constater que des mesuras
sont actuellement prises en vue d'améliorer la situation.

Gestion des projets de traitement électronique de l'information

138. Le Comité a fait observer que le PNUD n'avait procédé ni à des analys&s
coûts-avantages ni à des évaluations des projets de traitement électronique de
l'information {TEl). Des analyses coûts-avantages faciliteraient les
décisions à prendre en matière de gestion en fournissant une base rationnelle
solide. L'évaluation régulière des projets devrait permettre de vérifier que
leur exécution se poursuit comme prévu. On pourrait de la sorta procéder aux
ajustements nécessaires ou interrompre au besoin le projet pour économiser des
ressources supplémentaires. Les évaluations effectuées après l'achèvement des
projets servent à déterminer soit que les objectifs du projet ont été
réalisés, soit que de ~Quvelles mesures doivent être prises. Elles devraient
également permettre de dQqpger les enseignements à tirer pour l'avenir.
Toutes ces mesures constituent des modalités types que le PNUD devrait lui
aussi veiller à appliquer.

139, L'Administration a déclaré que, pour l'essentiel, elle souscrivait à ces
observations tout en soulignant que les avantages ne devaient pas être mesurés
uniquement en fonction des'dépenses ou des ressources épargnées, mais aussi en
tenant compte de l'accroissement de la capacité, de la productivité et des
possibilités. Entre-temps, tous les projets d'aménagement des services
intégrés de gestion avaient fait l'objet d'analyses coûts-avantages.

140. Le Comité propose que, lors des pri~aB dé décisions, il soit précisé,
avec toutes les justifications voulues, si les décisions en matière de
traitement électronique de l'information se fondant sur des considérations
autres que l'utilisation la plus efficace possible des ressources.
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141. Jusqu'en 1990, il n'existait pas de système uniformisé permettant de
présenter au siège les états annuels des stocks des bureaux extérieurs.
Certains bureaux continuaient de recueillir les données manuellement, tan4is
que d'autres avaient mis au point leurs propres systèmes informatisés. Au
siège, les données devaient être traitées manuellement afin de pouvoir mettre
à jour les atats des stocks centralisés du PNUD. En 1990, un des systèmes mis
au point sur le te"'''~in a été pris comme modèle à utiliser par l'ensemble des
bureaux extérieurs.
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142. Il incombe au siège de veiller à coordonner l'appui aux bureaux
eztérieurs, de leur assurer les services nécessaires pour l'exportation des
systèmes intégrés de gestion et de leur présenter des recommandations
concernant l'utilisation du logiciel de bureautique. Aussi la mise en place
du système en question aurait-elle dû être, tout comme devront l'être les
aménagements futurs, coatrôlée et coordonnée dès le départ par le siège.
L'Administration a prie des initiatives destinées à assurer que lés futurs
efforts d'aménagement seront coordonnés par le siège.

Consultants, experts et personnel temporaire

143. Le Comité s'est penché à diverses reprises, et tout récemment dans le
rapport intérimaire de vérification des comptes publié en 1991, sur les
lacunes touchant l'engagement de consultants. Les résultats des activités de
suivi entreprises par le Comité en ce qui concerne la signature rétroactive de
contrats et la mise au point d'une nouvelle stratégie visant le personnel
engagé pour une période de courte durée figurent dans les annexes 1 et II au
présent rapport.

Contrats de fourniture de services spéciaux de gestion

144. Vers la fin de l'année 1986, le PNUD a mis au point une nouvelle
catégorie de contrats : les contrats de fourniture de services spéciaux de
gestion. Entre 19&7 et avril 1992, 205 contrats de ce type ont été signés,
surtout à l'intention de spécialistes du TEl, dont le nombre représenta à
l'heure actuelle plus du double de celui des administrateurs recrutés au sein
de la Division des services intégrés de gestion. Au cours de l'ezercice
biennal 1990-1991, plus de 6,2 millions de dollars des Etats-Unis ont été
affectés à ce type de contrat. Cependant, ces contrats de fou~niture de
services spéciaux de gestion ne sont pas prévus par les directives pertinentes
de l'Organisation des Rations Unies (circulaire du Secrltaire général
STi~GB/177 du 19 novembre 1982 et directives administratives pertinentes
ST/AI/295 ~ 2~7), pas plus qu'elles ne sont conforme~ a~ Règlement du
personnel de l'Organisation. Il n'eziste donc aucune base juridique
permettant d'engager des consultants selon ce type de contrat. Par ailleurs,
le fait d'engager en permanence des consultants qui S'acquittent des fonctions
du personnel revient à créer de nouvea~ postes et empiète sur le pouvoir
d'approuver le tableau d'effectifs conféré au Conseil d'administration.

145. L'Administration a répondu que les instruments contractuels types
ezistants ne répondaient pas aux besoins du PRUD. L'attention du Conseil
d'administration avait été appelée sur ces besoins, et le Conseil avait
approuvé la démarche adoptée. Le PNUD s'employait activement à remplacer les
contrats de fourniture de services spéciaux de gestion par un système
contractuel plus judicieux.

146. Le Comité reconnaît la nécessité de mettre en place des mécanismes
cont6. ~'\els plus adéquats mais souligne que l'obligation d'observer les
disposit1~us pertinentes n'est pas discrétionnaire et que l'emploi de
consultants et d'autres catégories de personnel temporaire ne doit pas
constituer un moyen de recruter du personnel supplémentaire non inscrit au
tableau d'effectifs. Aussi la pratique des contrats de fourniture de services
spéciaux de gestion devrait-elle être interrompue immédiatement.
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SOumission des contrats au Comité des marchés

147. Au cours de ces dernières années, au moins sept contrats passés avec des
consultants, impliquant pour le PNUD des engagements prévisionnels de plus de
70 000 dollars des Eats-Unis chacun, n'ont pas été soumis au Comité des
marchés, contrairement à ce qu'exige la règle de gesti~? financière 114.21.

148. L'Administration a donné au comité l'assurance que des mesures seraient
prises en 1992 pour communiquer aux services concernés des directives révisées
destinées à clarifier la question de la délégation des pouvoirs, y compris en
ce qui concerne l'application des contrôles et l'établissement des rapports
nitcessaires. D'ici là, exception faite des contrats de services spéciaux, les
C')Dtrats de consultants excédant 70 000 dollars des Etats-Unis seraient soumis
au chef du Service des achats par l'intermédiaire du Comité des marchés.

149. Selon le Comité, les dispositions prévues par la règle de gestion
financière 114.21 ne dispensent aucune cabégorie de contrats impliquant un
engagement de dépenses de plus de 70 000 dollars des Etats-Unis de
l'obligation d'être sow4is au Comité des marchés. Les dispositions
pertinentes devraient être respectées.

~ des contrats

150. D'octobre 1988 à la fin de 1991, un ancien fonctionnaire du PNUD a été
engagé comme consultant en·vertu de contrats consécutifs de différents types,
moyennant des honoraires dépassant 180 000 dollars des Etats-Unis et un coût
total de plus de 250 000 dollars. Selon les dispositions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, la durée des services devrait être limitée à
six mois au maximum pour toute période de 12 mois consécutifs. Cette durée ne
peut être étendua à 9 ou 12 mois que dans des circonstances exceptionnelles.

151. L'Administration a reConnu que, d'une manière générale, les consultants
ne devaient pas être recrutés en vertu d'arra~qements contractuels divers pour
des engagements de longue durée. Elle veillerait à ce que de telles pratiques
soient évitées à l'avenir. Les dispositions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies seraient appliqu~es dans toute la mesure du possible, ·étant
entendu que toute exception justifiée devrait'être expressément approuvée par
l'Adm~nistrateur lui-même et que les raisons devraient en être dûment
consignées.

152. Un autre cas concernait un fonctionnaire qui avait pris sa retraite
en 1987, si: ans après avoir atteint l'âge normal de la rétraite, et qui était
recruté depu~s lors comme consultant au titre d'accords de services spéciaux.
Outre que cela constituait une violation des dispositions relatives à la durée
des contrats de ce type, il semble que, dans ce cas précis~ on se soit servi
de ces dispositions pour tourner les règles applicables aux fonctionnaires en
matière de retraite.

153. L'Administration a expliqué que le conseiller en question fournissait une
assistance sur dive~ses questions extrêmement importantes, mais qu'elle
veillerait à ce que les règles établies en matiè!e de retraite ne puisse plus
être tournées.
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154. Le Comité réaffirme que, outre la question de la légalité des accords
contractuels spéciaux, il n'existe aucune base permettant d'engager des
c~nsultants à titre permanent comme s'il s'agissait de fonctionnaires, quelles
que soient les raisons invoquées.

FonctionS assignées aux consultants et évaluation des compétences
professionnelles

155. Aux termes du contrat en cours qui porte sur la période allant de
septêmbre 1991 à août 1992, un ancien administrateur associé du PNUD fournit à
l'Administrateur des conseils "sur des questions liées au Programme, à la
demande de l'Administrate.ur". Une des tâches dont l'intéressé devait
s'acquitter consistait à rédiger un document. Huit fonctionnaires lui
fournissaient conseils et assistance. La mise au point d'un document de
15 pages a absorbé une semaine entière du plan de travail de ces
fonctionnaires.

156. Les consultants ne sont pas des fonctionnaires; ils ne sont pas censés
déléguer une part quelconque de leurs attributions au personnel du PNUD. En
outre, ainsi qu'il a déjà été rappelé à l'Administration à diverses reprises,
les services demandés à un consultant et les délais qui lui sont impartis pour
s'en acquitter devraient être mieux précisés dans les contrats afin de
faciliter l'évaluation des compétences professionnelles, laquelle, dans ce cas
comme dans bien d'autres, n'a pas été réalisée comme il aurait fallu.

157. L'Administration a répondu que.le rôle du conseiller consistait à
distiller et à synthétiser les connaissances existantes et à définir une
orientation stratégique d'ensemble pour différent~s études. En outre, il
donnait à l'Administrateur des conseils sur toute une gamme de questions
intéressant le PNUD. Dans ces circnnstances, on estimait qu'il n'était pas
nécessai~e de définir plus précisément les tâches à accomplir ou les délais
d'exécution. Il avait été satisfait à toutes les obligations, puisqu'il était
d'usage que des consultants bénéficient du concours et de l'assistance des
fonctionnaires.

158. En dépit du rôle particulier que joue un conseiller hors classe auprès de
l'Administrateur, le comité estime que, dans ces cas, les règles
contractuelles devraient être respectées comme cela doit être le cas

. s'agissant de tout contrat de consultant. Par ailleurs, le fait qu'une partie
appréciable des tâches confiées à un consultant soit accomplie par des
fonétionnaires du PNUD ne devrait pas être un usage.

Engagement d'un conseiller spécial à des conditions particulières

159. En janvier 1989, le PNUD a proposé à un consultant un engagement de
longue durée en qualité de conseiller spécial auprès de l'Administrateur.
L'intéressé a reçu l'assurance que sa rémunération serait calculée sur la base
du traitement et des indemnités y afférentes d'uri sous-secrétaire général, ce
~ui a donné lieu à la signature de divers accords contractuels allant à
l'GDContre des règles et instructions du PNUD :
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a) Ce consultant a été employé pendant une période consécutive de plus
de trois ans et demi (jusgu'en avril 1992). bien gue les contrats soient
normalement d'une dur.êa maximum de six mois et ne doivent pas dépasser neuf
mois pour toute période consécutive de 12 mois;

b) Le contrat utilisé (contrat de fourniture de services spéciaux de
gestion) ne respecte pas les règles en vigueur et crée une nouvelle catégorie
de personnel qui n'a pas été autorisée par l'Assemblée générale;

c) Ce consultant a reçu une rémunération initiale de 350 dollars par
jour. gui a été portée ultérieurement à 475 dollars par jour de travail et a
été relevée. en septembre 1990. à 500 dollars par jour de travail. soit au
total que1gue 380 000 dollars à ce jour. Ce traitement est éguivalent à celui
d'un sous-secrétaire général. alors gue le Conseil d'administration n'a pas
autorisé la création d'un poste correspondant;

d) Le coût des services de ce consultant a été imputé. pendant un
certain temps du moins. sur un poste vacant de sous-secrétaire général au PNUD;

e) Les frais afférents à l'emménagement de ce conseiller à New York
(environ 3 500 dollars) ont été couverts par le PNUD. alors que cette
prestation n'est accordée gu'au personnel permanent;

f) Malgré son emménagement à New York en avril-mai 1989, ce consultant
a reçu une indemnité journalière de subsistance pendant la durée de son
séjour. alors qu'il s'agissait d'un des lieux d'affectation prévus par le
contrat. Les versements à ce titre, gui ont par la suite été interrompus, se
sont élevés à près de 80 000 dollars en 1989 et 1990;

q) Le contrat prévoyait des taux d'indemnité journalière de sUbsistance
(115 , et, depuis, septembre 1990, 140 ') supérieurs à ceux auxguels les
fonctionnaires ont droit et gui sont également applicables aux consultants;

h) Ce consultant a été autorisé à voyager en classe affaires guel que
Joit·le nombre d'heures de vol, ce gui va à l'encontre des dispositions du
Manuel d'administration géné~ale;

. i) Le coût de son assurance médicale pendant son séjour à New York lui
a été remboursé. ce qui n'est même pas accordé aux fonctionnaires;

j) Bien qu'on ne puisse pas confier à un consultant des tâches
incombant aux fonctionnaires permanents ou des responsabilités de
représentation et d'encadrement, ce conseiller dirige une unité administrative
et il est assisté dans cette tâche par 12 fonctionnaires du PNUD et cing
consultants;

k) On n'a pas procédé à l'évaluation. pourtant obligatoire. de ses
services en tant que consultant.
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160. L'Administration a reconnu les faits dans l'ensemble, m~is a estimé que
la rémunération et les prestations offertes se justifiaient, car ce conseiller
était un théoricien éminent du développement mondial. Ses qualités
exceptionnelles lui auraient sans nul doute valu un poste du niveau de
sous-secrétaire général, et une rémunération correspondante, ai un tel poste
avait été vacant. Les prestations accordées à l'intéressé allaient de pair
avec cette classification.

161. L'Administration a beau faire valoir les qualifications et la valeur de
ce conseiller, le Comité estime que rien ne justifie les accords contractuels
conclus dans ce cas. Le respect des règles est essentiel au bon
fonctionnement de l'organisation; il est 6e ce fait indispensable de donner
l'exemple aux échelons supérieurs.

Contrats avec des architectes consultants

162. En 1988 et 1989, la Section du logement et des services des bureaux
extérieurs a accordé sept contrats à un architecte consultant, dont les
honoraires se sont élevés à plus de 1,4 million de dollars. Trois de ces
contrats n'avaient pas fait l'objet d'un appel d'offres. En une occasion, on
n'a pas trouvé trace de contrat signé; dans trois autres cas, on n'a retrouvé
qu'une copie du contrat. A quatre reprises, des avances pouvant représenter
jusqu'à 60 , des honoraires ont été versées à cet architecte. Le Comité
estime que les services fournis ne justifiaient pas des avances aussi élevées.

163. L'Administration a assuré le Comité que des mesures avaient été prises
pour que les procédures établies soient mieux respectées. Elle estime
toutefois que les avances versées étaient conformes à la pratique suivie dans
l'industrie. Le Comité maintient que les avances auraient dû être versées en
fonction de l'avancement des travaux.

164. En une occasion, le Comité des marchés a autorisé, sans appel d'offres
préalable, la passation d'un contrat d'un aDu ô'octobre 1981 à septembre 1988,
avec un architecte consultant. Ses honoraires ne devaient pas dépasser 3 ou
1 , du montant de chaque projet. Une évaluation portant notamment sur la
compétitivité des honoraires devait être présentée ~ la fin de la période
considérée. En fait, le PNUD et le consultant sont convenus d'honoraires
10 " et ce dernier a continue à fournir des services jusqu'en juin 1991.
honoraires versés de 1988 à 1991 se sont élevés à plus de 250 000 dollars.
n'y a pas eu de contrats écrits, comme le prévoit la règle de gestion
financière 114.24. Aucun rapport d'évaluation n'a été présenté au Comité des
marchés. .

165. L'Administration a estimé que les honoraires étaient raisonnables et
proportionnés à la valeur des marchés. Des mesures ont toutefois éte prises
pour garantir une plus grande équité et la publication d'un appel d'offres
avant de s'assurer les services d'un architecte consultant au siège.

166. Le Comité réaffirme qu'il aurait fallu se conformer auX conditions fixées
par le Comité des marchés. Il faudrait veiller à l'avenir à ce que les règles
de gestion financière concernant la passation des marchés soient respectées.
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services d'mePui au développement

167. Dans sa décision a9/59 du 30 JU1n 1989, le Conseil d'administration a
inscrit au budget un crédit distinct de 5 millions de dollars en vue de mettre
en place des services d'appui au développement, dotant ainsi les bureaux
extérieurs de fonds supplémentaires leur permettant de faire appel aux
services de consultants pour des périodes de courte durée. Les directives
établies à ce sujet en décembre 1989 précisent que ces fonds devraient aider
les représentants résidents à faire en toute connaissance de cause des choix
en matière de programmes et à présenter aux gouvernements des options
stratégiques valables dans le domaine de la coopération technique. Un ce~tain

nombre de domaines d'activité sont énumérés à titre d'exemple.

168. Etant donné que les directives semblent couvrir pratiquement tous les
domaines liés à l'aide au développement, le Comité doute qu'elles offrent des
orientations suffisamment précises. L'utilisation des fonds des services
d'appui au développement semble laissée à la discrétion des représentants
résidents. Les directives devraient, pour être plus concrètes et précises,
indiquer clairement les objectifs à atteindre. Il est indispensable que le
siège assure un suivi étroit pour vérifier que les rapports des consultants
dont le coût est imputé sur les services d'appui au développement soient
utilisés à des fins bien définies, que les mesures voulues soient prisès en
conséquence et qu'il existe une coordination entre les différents bureaux
extérieurs pour éviter tout double emploi des fonds. Le Comité estime
qu'avant d'institutionnaliser ce nouveau mécanisme, il est nécessaire de
procéder à une évaluation des résultats par rapport aux coûts à l'iasue d'une
phase d'essai d'une durée raisonnable, ce qui ne pourra se faire sans suivi
régulier.

169. Malqré quelques réserves, l'Administration a accepté de rR,'oir et de
modifier les directives le cas échéant. Cet examen devrait être achevé au
second trimestre de 1992 •.

170. Les directives en matière de services d'appui au développement
recommandent de recruter des consultants dans le cadre d'accords types de
services spéciaux d'une duré~ maximale de neuf mois. Ceci va à l'encontre de
la circulaire-ST/SGB/l77 du Secrétaire général et de lÎinstruction
admi~istrative ST/AI/296 du 19 novembre 1982, qui prévoient de limiter en
principe la durée des contrats des consultants à six mois pour toute période
de 12 mois consécutifs. L'Administration a l'intention d'aligner les
directives sur ces dispositions lors de leur révision. Le Comité recommande
que l'on s'assure également que les bureaux extérieurs respectent cette règle.

171. Environ 25 , des consultants engagés en 1990 par les bureaux extérieurs
en Asie et dans le Pacifique, ainsi qu'en Amérique latine et dans les
Caraïbes, n'avaient pas été recrutés localement. Leur rémunération était en
moyenne supérieure de deux tiers à celle des consultants locaux. Or, selon
les règles établies en matière de services d'appui au développement, les
consultants recrutés par les bureaux extérieurs doivent être des
ressortissants du pays puisque l'ojectif est de faire appel aux services
d'experts locaux.
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172. LtAdministration a reconnu que les ressources nationales devaient êtreutilisées dans toute la mesure du possible. Toutefois, seul le représentantrésident était en mesure de se prononcer en la matière. Il semblait illusoirede fizer des objectifs en termes de pourcentage. On fera vraisemblablementdavantage appel aux nationaux à Itavenir. Le Comité tient à souligner que leprincipe même des services d'appui au développement et toute utilisationefficace des ressources imposent que l'on redouble d'efforts pour s'assurerles services d'experts locaux.

Administration du personnel, coûts salariaux et
dépenses de personnel

Personnel surnuméraire ou en congé spécial

173. Le Comité a examiné le cas des fonctionnaires en congé spécial à pleintraitement et/ou surnuméraires, et notamment celui d'un fonctionnaire de laclasse D-2, employé par le PNUD en vertu de contrats à durée déterminéedepuis 1987, et qui avait été affecté dans divers pays en tant quereprésentant résident, jusqutà son rappel de son dernier lieu dtaffectation enaoût 1989. Ce fonctionnaire a alors refusé d'être affecté dans un autre payset ft même présenté sa démission, que le PNUD a refusée. On lui a accordé uncongé spécial à plein traitement de huit mois, période pendant laquelle il atouché des émoluments de près de 80 000 dollars. De mai 1990 à la fin 1991,il a été affecté à la Division de la vérification des comptes et du contrôlede la gestion, en grande partie à titre surnuméraire. Il a effectué divers
trava~, souvent directeme~t demandés par le Bureau de ItAdministrateur, maisqui ne faisaient qu'exceptionnellement partie du plan de travail de laDivision. En janvier 1992, il a été affecté à un bureau extérieur en tant quefonctionnaire chargé de la direction pour une durée de six mois, mais a étérappelé deux mois plus tard. Il a ensuite été décidé de le charger à nouveaude la direction d'un bureau extérieur, en attendant une affectation de longuedurée. Le contrat de ce fonctionnaire avec le PNUD avait pris fin enjanvier 1989, et a été prolongé avec effet rétroactif jusqu'en juin 1990. Sonnouveau contrat stachevait fin avril 1991 et a été renouvelé début 1992jusqutau 31 mars 1993.

174. Les diverses décisions de la direction, qui avaient pourtant desincidences financières importantes, D'Orit pas été conslgnées ou motivées commeil aurait fallu dans les dossiers. Selon le Manuel du personnel du PNUD, onne peut accorder de congé spécial à plein traitement que dans certainesconditions bien définies, qui n'étaient pas réunies dans ce cas. Il estdtautant plus difficile de justifier des dépenses de 80 000 dollars sansqutaucun service ne soit fourni en retour, qutil ntexistait même pas decontrat valide durant la période considérée.

175. Si ItAdministrateur décide d~ l'affectation des fonctionnaires, sonpouvoir est néanmoins soumis à Itautorité du Conseil d'adminis~ration. Il nepeut assigner certaines fonctions à un membre du.personnel que si un postecorrespondant a été approuvé. Le Comité estime par conséquent ~ue l'emploid'un membre du personnel à titre surnuméraire ntest p~s justifié. Enl'espèce, Itabsence de contrat valide et le fait que ce fonctionnaire avaitmanifesté son intention de démissionner rendaient même cette mesure inutile.
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176. Le Comité a relevé 13 autres cas d'administrateurs surnuméraires et/ou en
congé spécial à plein traitement. Comms dans le cas précédent, les raisons
justifiant ce statut particulier et les mesures prises pour y mettre fin n'ont
pas été consignées ou ne l'ont été que partiellement. On a constaté
d'importantes lacunes et des solutions de continuité dans la tenue des
dossiers. Une documentation plus complète et plus exacte est indispensable à
une bonne administration du personnel.

177. Six congés spéciaux à plein traitement ont été accordés à des
administrateurs des classes P-3 à P-S, pour des périodes allant de 2 à
41 mois. Les seuls traitements de base correspondants représentaient plus de
720 000 dollars en avril 1992. Dans trois cas, l'Administration a fondé sa
décision sur des raisons médicales, mais aucun des fonctionnaires concernés
n'était alors en congé de maladie. D'ailleurs, même en cas de longue maladie,
les membres du personnel n'ont pas droit à un congé à plein traitement. Dans
d'autres cas, le congé faisait partie d'un accord de licenciement amiable, car
l'organisation n'était pas en mesure d'offrir aux fonctionnaires des postes'
correspondant à leurs qualifications. Les motifs justifiant un congé spécial
avec ou sans traitement, énumérés dans les instructions à ce sujet, ne
s'appliquaient à aucun de ces cas. Rien n'indique que ces décisions ont été
prises, ou du moins autorisées, par l'Administrateur, comme l'exige le
règlement.

178. Trois administrateurs surnuméraires des classes P-4 et P-S ont été
détachés auprès d'autres organîsmes des Nations Unies, le PNUD conëinuant à
verser leur traitement, alors qu'aux termes de l'Accord interorganisations du
6 avril 1992, les traitements et dépenses y afférentes sont normalement à la
charge de l'organisation auprès de laquelle le fonctionnaire est détaché. Ces
affectations étaient d'une durée de 9 à plus de 33 mois et les traitements de
base versés par le PNUD pendant cette période se sont élevés à plus de
300 000 dollars. Etant donné que les fonds fournis par les donateurs ont
expressément pour objet d'appuyer le PNUD, le Comité estime qu'il ne faudrait
pas détacher du personnel auprès d'autres organismes pour des périodes aussi
longues sans remboursement adéquat.

179. Là Comité souligne, au vu des cas précités, qu'il faudrait justifier
comme îl convient les décisions relatives au pérsonnel en produisant les
pièces justificatives requises et en se référant aux dispositions pertinentes.,

Dépenses d'appui liées aux contrats de fourniture de services
de gestion

180. Le Bureau des· servicss d'appui aux projets (BSP) assure divers services
et s'occupe notamment de ~6rer les achats de biens pour le compte de tiers.
Ces services ne faisant pas partie des activités de base dû PNUD, le Conseil
d'administration a demandé au B$P de recouvrer l'intégralité de ses débours au
titre des contrats de services de gestion. En application de cette décision,
le BSP a mis au point un indice dit de complexité, qui offre un pourcentage de
référence auquel les estimations des coûts effectifs doivent être rapportées.
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Niyeau général des honoraire~

181. Les recettes tirées des contrats de services de gestion représentaient en
moyenne 8,2 ~ de la valeur des contrats en 1989. Ce pourcentage semble
relativement faible; en effet, les honoraires auraient dû, selon l'instruction
applicable, être compris entre 5 et 14 ~ et les dépenses d'appui des agents
d'exécution du BSP s'élevaient à Il ~ (avant la révision des accords relatifs
aux dépenses d'appui en 1991). L'Administration a souligné que les honoraires
de gestion avaient été négociés avec les donateurs et les bénéficiaires au cas
par cas pour chaque projet et couvraient entièrement les dépenses. Etant
donné que les contrats de services de gestion portent en général sur des
services spécifiques dans le cadre de grands projets réalisés par les
gouvernements bénéficiaires eux-mêmes, les honoraires ne devraient pas être
comparés aux taux s'appliquant aux dépenses d'appui au titre de projets
financés par le PNUD.

182. Le Comité estime que le taux des dépenses d'appui des agents d'exécution
et les propres prévisions de coûts de l'Administration fournissent du moins
une indication sur le montant escompté des dépenses. Tous deux semblent
indiquer que les coûts seront supérieurs aux honoraires reçus.

Méthode de calcul

183. L'examen de la méthode de calcul a révélé que l'un des éléments
essentiels du coût, à savoir le temps consacré au projet par le spécialiste de
la gestion des programmes, ôvait été chiffré de manière irréaliste au regard
des effectifs disponibles. Les modifications apportées aux projets à mesure
de leur exécution, mais qui n'entraînent pas nécessairement de révision des
honoraires de gestion, ne sont pas non plus prises en compte. En outre, si
l'estimation du coût effectif - calculée sur la base du temps consacré au
projet par le spécialiste de la gestion des programmes, des dépenses
d'administration et de gestion, des services techniques et des déplacements ­
n'est pas conforme au pourcentage de référence tiré de l'indice de complexité,
le spécialiste de la gestion des programmes doit réviser les coûts effectifs
en conséquence et a toute latitude pour revoir à la baisse ou à la hausse tel
ou tel élément; dans ces conditions, lé calcul des, coûts ne peut être
qu'arbitraire. .

{

184. Le Comité estime que la méthode actuelle est lente et coûteuse et
correcte en apparence seulement. Il faudrait établir le coût des services de
gestion sur la base de données factuelles, compte tenu de toutes les activités
dont est chargé le BSP.

185. L'Administration a estimé que ce système était valable et conforme à la
décision du Conseil d'administr~tion. Elle a toutefois admis qu'il fallait
prendre en compte le coût unitaire total des services du BSP, plutôt que le
temps consacré au projet par le spécialiste de la gestion des programmes, dans
le calcul du coût. Des mesures sont prises à cet effet et des directives
modifiées devraient voir le jour d'ici à la fin 1992.

186. Le Comité soutient que cette procédure compliquée et lente, de l'aveu
même des spécialistes de la gestion des programmes interrogés au cours de la
'vérification, ne se justifie pas au vu des résultats obtenus, même si elle
permet de remédier au défaut le plus apparent.

- 52 -

,
----1



Lent en

ruction
mts
latifs
)raires
au cas
lt

itre

ution
ins

ste de
gard
sure
cIes
si

Il

o.ts ­
axité,
tifs
a tel

lB de
lvités

1 la
dt
le
dàns

u
la

e

Gestion des programmes

Cycle budgétaire biennal pour les projets

187. Le Comité a déjà fait rapport sur cette question (voir annexe II au
présent rapport). À la demande du Conseil d'administration (décision 91/47)
et du comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
(voir A/45/570 et Corr.l, par. 33), il a maintenu cette question à l'étude au
cours du dernier exercice biennal.

188. La budgétisation biennale des projets fait partie d'un train de mesures
adoptées en 1986 et 1987; elle donne aux agents d'exécution une certaine
souplesse dans l'exécution du budget d'un projet car elle permet; dans
certaines limites définies, d'utiliser pour l'exercice en cours le solde de
l'exercice précédent (en début d'année) ou d'imputer les dépenses sur le
budget de l'exercice suivant (en fin d'année) pour faire face aux besoins
opérationnels. Cette formule novatrice, instituée à titre e~~érimental, vise
à mieux échelonner les achats tout au long de l'année, à établir des budgets
plus réalistes et à améliorer le taux d'exécution des projets. Une première
évaluation de cette procédure n'ayant pas permis de porter un jugement
définitif, il a été décidé de prolonger la période d'essai pour trois ans.

189. Le Comité a signalé à maintes reprises que l'on ne pourrait évaluer les
effets de la budgétisation biennale que si les agents d'exécution et les
bureaux extérieurs communiquaient des données représentatives sur le nombre,
l'ampleur et la distribution régionale des projets concernés et a fourni un
questionnaire afin de recueillir les informations requises. Quatorze bureaux
extérieurs et sept agents d'exécution ont répondu à l'Administration. Sur
les 115 bureaux extérieurs, seuls trois d'entre eux, soit 3 " ont affirmé
utiliser un cycle budgétaire biennal et ont précisé avec quels agents
d'exécution ils traitaient. Cependant, même dans ces quelques cas, rien ne
prouve que l'adoption de cette méthode ait constitué une amélioration
véritable. Les quelques agents d'exécution qui ont fourni des chiffres n'ont
pas indiqué s'ils correspondaient à des projets pour lesquels on avait adopté
un cycle budgétair~ biennal, aussi ces .données étaient-elles difficilement
exploitables. Le Comîté a toutefois noté l'attitude constructive de tous les
bureaux eztér~eurs dt organisations participant à cette expérience.

190. L'Administration a reconnu que, ~i la budgétisation biennale recueillait
l'adhésion des bureaux extérieurs et des orqanisatioDs, il était néanmoins
difficile d'en évaluer les effets quantitatifs. A ce stade, une évaluation
paraissait peu justifiée et difficilement réalisable. L'~dministration

continuera toutefois à suivre ce projet."

191. En raison du manque d'informations vérifiables et de données
statistiques, le Comité ne dispose d'aucune base pour évaluer les effets de
l 'introduction· d'un cycle budgétaire biennal et n'est par conséquent pas en
mesure d'établir si les objectifs visés ont bien été atteints.

Procédure d'examen et d'QgprObation des projets dans les bureauz régionaux

192. Le Comité a procédé à une vérification par 'sondage, portant sur une
division dans chacun des quatre bureaux régionaux pour l'Afrique, pour l'Asie
et le Pacifique, pour les Etats arabes et l'Europe et pour l'Amérique latine
et les Caraïbes. La vérification concernait les projets relevant de ces
divisions-soumis à l'approbation du siège en 1990.
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193. Les projets que le représentant résident n'est pas habilité à autoriser
ou qui sont renvoyés au siège par le bureau extérieur sont évalués par les
comités d'examen des projets créés dans chaque bureau régional. En 1990,
ceux-ci ont tenu 172 réunions au siège pour examiner 501 projets, soit en
moyenne trois projets par séance. Ces réunions pouvaient rassembler de 5
il 20 personnes.

194. Aucun des projets n'a été annulé, mais dans trois des quatre bureaux
régionaux, environ un tiers d'entre eux ont été renvoyés aux bureaux
extérieurs pour être révisés ou reformulés. Dans les autres cas, les comités
d'examen des projets ont surtout formulé des observations sur le cadre
administratif et institutionnel ou sur des questions techniques qui se
posaient périOdiquement, telles que la formation, le renforcement des .
ressources humaines et la participation des femmes, ou ont fait des
déclarations de portée générale qui étaient de peu d'utilité pour améliorer
concrètement les projets.

195. Vu les effectifs réduits dont on dispose à tous les niveaux, le type de
carences décelées et l'apport réel des comités d'examen des projets, des
réunions quasiment hebdomadaires de quatre comités importants, composés ae
fonctioD7Jaires de haut niveau, ne semblent pas constituer un moyen efficace
d'examiner les projets. Si les bureaux extérieurs et les divisions
élaboraient les projets avec diligence et pouvaient disposer directement des
observations d'unités techniques telles que la Division des services
consultatifs techniques ou la Division de la femme et du développement, on
pourrait supprimer ou du moins xéduire considérablement le nombre et l'ampleur
des réunions des comités, sans que l'examen des projets s'en ressente. La
procédure d'approbation pourrait être allégée, ce qui permettrait de réduire
le nombre de personnes qui s'en occupent et le temps qu'ils y consacrent.

196. L'Administration a fait observer qu'elle s'était penchée en 1991 sur la
procédure d'examen et d'approbation des projets dans le cadre d'un examen 1es
réunions au siège. Les résultats de cet examen et d'autres opérations étaient
à l'étude et des décisions devraient être prises en la matière avant la
fin 1992. Dans l'intervalle, on avait déjà commencé à rationaliser les
procédures. Il fallait toutefois noter. qqe les comités d'examen dèS projets
constituaient également un forum important d'échanges de vues et d'idées entre
les fonctionnaires supérieurs. En outre, ceux-ci n'y consacraient pas autant
de temps que le suggérait le Comité, car ils disposaient souvent des
observations écrites des unités techniques.

197. Il semble quelque peu contradictoire de justifier la tenue des réunions
en soulignant qu'elles favorisent les échanges d'idées, tout en arguant
qu'elles ne prennent pas autant de temps qu'on l'imagine, car les observations
des services techniques sont souvent présentées par écrit. La réponse de •
l'Administration confirme toutefois implicitement que les réunions devraient
être plus restreintes, moins fréquentes et moins 19n9ues, étant donné que la ;
plupart des contributions quant au fond sont apportées par les services r
techniques. Le Comité réaffirme par conséquent qu'il faudrait élaborer une :
procédure d'examen et d'approbation p~us efficace et p~oductive. 1

;

- 54 -



s

lt

'e

198. Le Comité a fait les observations complémentaires suivantes concernant la
procédure actuellement suivie :

a) Dans de no~»reu: cas, les décisions des comités d'examen des proj~ts

n'étaient pas clairement formulées;

b) Dans deux des bureaux, les fichiers où sont centralisés les
procès-verbaux des réunions des comités ne faisaient généralement pas état de6
décisions prises; dans les deux autres bureaux, on n'a pas trouvé trace des
ordres du jour;

c) Les listes récapitulatives concernant l'examen des projets ne
figuraient que rarement dans les dossiers; les bureaux ont contesté la
validité de cet instrument pour la procédure d'ezamen au siège;

d) Deux des bureaux n'ont le plus souvent pas élaboré de fiches
d'information sur les projets, alors qu'il s'agit du document officiel
d'approbation.

199. Le Comité recommande de modifier les instructions en la matière de façon
à assurer une gestion plus efficace et productive des programmes. Celles-ci
devraient offrir le cadre nécessaire à l'examen et à l'approbation des
projets, en évitant toute lourdeur bureaucratique. Les autres instructions
devraient être mieux respectées. ,'Administration a, dans l'ensemble, accepté
ces conclusions et prendra des mesures corrective~.

Evaluations APprofondies

200. Le Manuel des programmes et projets du PNUD prévoit une évaluation des
projets, dans certaines conditions particulières. Comme il l'a fait pour la
vérification des procédures d'examen et d'approbation, le Comité a examiné
l'évaluation des projets dans une dlvision de chacun des quatre bureaux
régionaux. La vérification, dont les résultats sont récapitulés ci-après,
porta~t sur approximativement 25 à 30 ~ des évaluations effectuées en 1990.

Automatisme dans la conduite des missions d'évaluation
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201. Les instructions du Manuel des programmes et projets ont, dans plusieurs
cas, abouti à une évaluation automatique sans qu'il soit tenu compte des
bénéfices pratiques escomptés. Le Comité estime que l'on n'a pas suffisamment

- cherché à s'assurer de l'utilité de l'évaluation dans ces cas. Le Manuel des
programmes et projets autorise des dérogations dûment justifiées à
l'obligation ~'éva1uation. Les missions d'évaluation coûtant en moyenne
de 10 000 à 20 000 dollars, il faudrait procéder à une analyse comparative
coût/avantage avant toute évaluation.

202. L'Administration a fait valoir que les considérations financières ne
devaient pas influer sur la décision de ne pas procéder à une évaluation
approfondie, car il s'agissait là de l'un des principaux moyens de vérifier
l'ezécution des projets. Le Comité, parfaitement conscient de l'utilité et du
rôle de l'évaluation des projets, engage l'Administration à utiliser
effectivement ce mécanisme.

i.
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Iyaluatiops superflues au regard des résultats ou des objectifs

203. Dans plusieurs cas, le Comité a constaté que les résultats de~

évaluations avaient peu d'incidences pratiques sur le projet et/ou que l'on
murait pu aboutir aux mêmes conclusions sans évaluation s'il y avait eu un
véritable suivi du projet. Des évaluations ont également été conduites à des
fins qui ne justifiaient pas une telle opération, comme l'illustrent les
ezemples suivants :

a) Pour certains projets, les dossiers ne contenaient ni rapports
d'activité ni suivi des projets, si bien que le rapport d'évaluation était le
seul document donnant des informations sur les projets;

b) Il est arrivé que l'on évalue Un projet uniquement pour meubler le
temps entre son achèvement et l'approbation d'un nouveau projet;

c) On a procédé à une mission d'évaluation qui faisait double empioi
avec un projet d'assistance préparatoire lancé au même moment et qui avait
essentiellement les mêmes objectifs.

204. Les ezemples cités montrent que l'on ne saurait décider judicieusement de
l'utilité d'une évaluation sans véritable suivi. En outre, les évaluations
doivent répondre à des objectifs bien précis qu'il importe de ne pas confondre
avec ceux du suivi. L'Administration en a convenu et a appelé l'attention des
bureaux concernés sur cette question.

Mission d'évaluation insuffisamment préparée

205. Le Comité a relevé le cas d'une mission d'évaluation qui devait
contribuer à l'élaboration d'un avant-projet révisé de descriptif de projet.
La proposition présentée à l'issue de cette mission n'a toutefois pas été
jugée satisfaisante par le s4ege. Il s;est avéré que le consultant ~vait été
mal info~é et encadré. Le comité souligne que, vu le coût des missions
d'évaluation, celles-ci devraient être suffisamment préparées.
L'AdmiDistration en a convenu et continuera·à suivre ces questions pour que
les évaluations donnent de meilleurs résultats.

Recommapdations auxquelles il n'est pas donné la suite voulue

206. Le Comité a constaté que, lorsque les rapports d'évaluation contenaient
des recommandations concrètes, celles-ci n'avaient pas été appliquées comme il
se devait. Dans deux cas, on n'a pas remédié en temps voulu à de graves
carences dans la conception et l'exécution des projets, car les gouvernements
concernés n'ont pas accepté les mesures correctives proposées par le PNUD.

207. Toute gestion efficace des programmes nécessite de tirer les conclusions
qui s'imposent des missions d'évaluation. Toutes les parties à l'accord
tripartite se doivent de coopérer à cet effet. Si cela s'avère impossible, il
faut appeler l'attention du Conseil d'administration sur les carences de la
procédure actuelle.

208. L'Administration a répondu que le Comité permanent chargé des questions
liées aux programmes du Conseil d'administration avait déjà été informé de
cette question. Le PNUD continuait à préconiser des modifications dans ce
domaine mais on ne pourrait trouver de solution qu'à long terme.

n
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209. Le Comité estime que cette question met en péril la base même de
l'assistance du PNUD aux pays en développement. Une coopération sans réserve
est indispensable pour appliquer utilement et efficacement les programmes da
pays. Il faudrait par conséquent trouver rapidement des solutions.

Répartition du volume de travail

210. Le Comité a examiné le volume de travail des administrateurs dans les
bureaux régionaux en se fondant sur des critères tels que les fonds à gérer,
le nombre de pays et de projets dont l'Administrateur est responsable et le
nombre de projets présentés au comité d'examen des projets pour la région.
Cette étude a révélé des disparités considérables au sein des divisions •
Chaque bureau se fonde sur certains facteurs pour répartir le volume de
travail, mais il n'existe aucun système commun.

211. Le Comité considère qu'il est indispensable d'établir des critères
normalisés, objectifs et transparents, qui soient applicables dans tous les
bureaux, ce qui permettrait également de procéder à des comparaisons entre les
divers bureaux. L'Administration a convenu que le travail devait être
équitablement réparti et prendra les mesures qui s'imposent.

Vérification interne des comptes

212. Comme il est indiqué dans l'introduction au présent rapport, le Comité a
effectué une vérification complète de la fonction de contrôle interne de tous
les organismes relevant de sa compétence.

Les conditions de la vérification interne des comptes

213. La fonction de vérification interne des comptes de l'organisation est
définie à l'article 14.1 d) du règlement financier du PNUD et dans la règle de
gestion financière 114.38. Ces dispositions n'offrent pas, à tous égards, une
base juridique suffisante pour la conduite des contrôles internes. Le Comité
a procédé à une évaluation de la vérification interne des comptes pour les
raisons·suivantes :

a) L'article du règlement financier et la règle de gestion finan~ière

considé~és limitent l'étendue des vérifications, le premier aux "opérations
financières" et la seconde aux "activités et transactions qui ont des
incidences financières", alors que le contrôle interne devrait couvrir toubes
~es activités de l'Administration;

b) Le r~glement financier limite le contrôle interne aux fonds du PNUD
(y compris les fonds d'affectation spéciale). Les fonds confiés au Bureau des
services d'appui aux projets (BSP) par des organisations autres que le PNUD
n'entrent pas d~s le champ de la vérification interne des comptes du PNUD;

c) L'article du règlement financier stipule que le contrôle interne
doit permettre d'assurer l'utilisation économe des ressources et la règle de
gestion financière fait référence à l'efficacité de la gestion du PRUD. La
notion d'efficience, en revanche, n'est mentionné~ dans aucun des deux textes;
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d) Dans leur libellé actuel, les te~tes applicables ne donnent pas
toute latitude pour examiner l'ensemble des activités de l'organisation et
accéder à toutes les informations la concernant, une condition pourtant
indispensable pour assurer une vérification complète des comptes.

214. Les règles et articles pertinents devraient être modifiés en
conséquence. L'Administration a indiqué que des propositions en ce sens
avaient été présentées au Conseil d'administration à sa trente-neuvième
session.

Les fonctions opérationnelles de contrôle interne des comptes

215. La Division de la vérification des comptes et du contrôle de la gestion
du PNUD se compose de cinq sections. Le PNUD, les fonds d'affectation
spéciale et le BSP relèvent de la Section de la vérification interne des
comptes et de la Section de la vérification des comptes (services d'appui aux
projets), respectivement, et depuis janvier 1992, le Fonds des Nations Unies
pour la population (FNUAP) dépend d'un nouveau service, la Section de '~a

vérification des comptes du FNUAP. "Les deux autres sections sont la Section
de la vérification des comptes (projets exécutés par les gouvernementsl et la
Section de l'analyse et du contrôle de la gestion. Les cinq sections
n'agissent pas indépendamment les unes des autres. Les vérificateurs de la
Section de la vérification interne des comptes, de la Section de vérifications
des projets exécutés par les gouvernements et"de la Section de vérification
des services d'appui aux projets coordonnent leurs activités. Le chef de la
Section de l'analyse et du contrôle de la gestion participe aussi aux
vérifications effectuées par la Section de la vérification interne des comptes
et par la Section de la vérification des services d'appui aux projets et
collabore avec la Section de la vérification des projets exécutés par les
gouvernements. De l'avis du Comité, la Section de la vérification des comptes
(projets exécutés par les gouvernements) et la Section de l'analyse et du
contrôle de la gestion n'ont pas à s'acquitter de fonctions de vérification
des comptes.

216. La Section de la vérification des comptes (projets exécutés par les
gouvernements) a été créée en 1988 en app~ication de la décision 88/18 du
Conseil d'administration. Il èavait s'agir d'un petit service chargé
d'administrer et de contrôler les états de vérification des comptes des
projets exécutés par les gouvernements. La Section est censée assurer la
liaison avec les fonctionnaires nationaux, le personnel chargé de l'exécution
des projets, le siège du PNUD et les bureaux extérieurs concernant les
procédures et les conditions de réalisation des projets exécutés par les
gouvernements. Elle a aussi pour tâche de mieux faire connaître les
politiques et les procédures et d'inciter les organes chargés de l'application
des projets à mettre en place des systèmes de gestion. Toutes ces activités
relèvent de la responsabilité opérationnelle de la direction du PNUD
s'agissant des fonds transférés à d'autres organis~es et n'entrent pas dans le
cadre de la vérification des comptes, aussi devraient-elles être séparées du
contrôle interne de la gestion du PNUD.
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217. La Section de l'analyse et du contrôle de la gestion assume des tâches de
coordination et d'assistance dans la gestion de véritables systèmes
d'élaboration et de mise à jour de manuels destinés à l'organisation. Par
ailleurs, elle examine, en vue d'en autoriser la publication et la diffusion,
toutes les circulaires, instructions administratives et notes d'information,
ainsi que tous les manuels. Il s'agit là de fonctions à caractère
opérationnel, qui ne devraient pas être confiées aux fonctionnaires chargés de
la vérification des comptes.

218. L'Administration a estimé que les deux sections avaient leur place au
sein de la Division de la vérification des comptes et du contrôle de la
gestion. Elle a insisté sur le fait que la Section de la vérification des
comptes (projets exécutés par les gouvernements) avait effectué des examens et
des évaluations détaillés de rapports de vérification des comptes présentés
par des gouvernements ou par des vérificateurs des comptes i~dépendants. La
Section de l'analyse et du contrôle de la gestion, quand à elle, examinait des
instructions ou proposait des modification,s, mais seulement après la
publication officielle des textes. Les changements étaient en dernier ressort
décidés par les services d'où émanaient les instructions. Le personnel de la
Section de l'analyse et du contrôle de la gestion pouvait être amené à
participer à des vérifications des comptes, mais les vérificateurs quant à eux
ne prenaient pas part aux activités de la Section.

219. Le comité estime que la fonction de vérification des comptes et les
fonctions opérationnelles devraient par principe être strictement séparées de
façon à garantir l'indépendance des vérificateurs et à éviter tout risque de
conflit d'intérêts. Une séparation totale est impossible si les deux types de
fonctions sont regroupés au sein de la même unité administrative. Cela vaut
pour le directeur de la Division, mais aussi pour le chef de la Section de
l'analyse et du contrôle de la gestion et pour le personnel de la Section de
la vérification des comptes (projets exécutés par les gouvernements) également
chargé des tâches de vérification. L'organisation actuelle fait que la
Division prend part inévitableme~t à des activités qui relèvent, ou devraient
relever, de la seule/responsabilité de la direction du PNUD. La répartition
actuelle des responsabilités devrait être revue.

Etendue da la vérification des compt@s

220. De janvier 1989 à octobre 1991 compris, la Division de la vérification
des comptes et du contrôle de la gestion a remis 53 rapports de vérification
des comptes concernant le PNUD : 36 portaient sur les bureaux extérieurs ou
consistaient en des vérifications spéciales, 9 portaient s~r les services
d'appui aux projets et 8 concernaient le siège. A ce rythme, il faudra à peu
près neuf ans pour que les comptes de tous les bureaux extérieurs aient été
vérifiés au moins un~ fois. L'étendue actuelle des vérifications nfest pas
suffisante. _ C'~st vrai en particulier du siège. On ne peut en effet
raisonnablement pens~r que deux ou trois rapports par an suffisent pour
ass~rer une vérification des comptes satisfaisante. Des mesures devront être
prises pour garantir le respect par le PNUD de son obliiJi:ttion redditionnelle.
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221. L'Administration a reconnu qu'en raison du manque de personnel et del'insuffisance des. ressources, elle n'a-pas pu procéder à autant devérifications qu'il aurait fallu. Des mesures qui permettraient d'améliorerla vérification des comptes pour un coût raisonnable ont été proposées auConseil
0

°d' administration. On envisageait à l'avenir de développer lavérification des comptes sur le terrain dans le cadre des centres d'appuirégionaux.

222. Le Comité se félicite de toute mesure susceptible d'étendre la portée dela vérification des comptes du PNUD. Il suggère de suivre de près lavérification des comptes des différents services ainsi que des fonctionspouvant faire l'objet d'une vérification, afin de mettre en évidence lesrisques éventuels. S'agissant du projet de décentralisation des opérations devérification, il faudrait réfléchir en particulier aux mesures à prendre pourassurer une vérification uniforme et éviter qu'au fil du temps, des liens nese forment entre les vérificateurs des comptes et les bureaux faisant l'objetde la vérification.

La plapification de la vérificatiQn des cQmptes

223. La DivisiQn de la vérificatiQn des comptes et du contrôle de la gestionétablit, sur un an, un plan de travail à hQrizQn mobile, qu'elle SQumet àl'Administrateur. Le plan cQmprend tQutes les activités de vérification quidoivent être cQnduites au siège, dans les bureaux extérieurs et concernant lesprojets, en indiquant généralement pour chacune un calendrier de ré~lisationet le nom des vérificateurs. Il n'était pas précisé dans le plan ni dans lesdossiers correspondants comment étaient chQisis les secteurs à vérifier nicomment étaient déterminées les priQrités. Il n'y avait pas de plan à moyenterme (trois à cinq ans) énumérant tQutes les activités susceptibles de fairel'objet d'une vérification.

224. Le plan de travail est mis à jQur deux QU trois fois par an. La raisQndes modifications apportées au plan n'était indiquée nulle part et aucunecomparaison n'était faite en fin d'année entre le plan initial et lesvérifications effectuées. Le Comité s'est livré à une cQmparaisQn de ce typepour le contrôle des cQmptes du PNUD par la Section de la vérification internedes comptes, portant sur la piriQde 1989~1991, et a constaté qu'un tiersenviron des vérifications prévues à l'origine étaient terminées en fin depériode, les rappQrts ayant été publiés, et que les autres avaient été"reportées à une année ultérieure QU n'avaient pas encore débuté.

225. L'Administration a donné l'assurance qu'un plan à moyen terme énuméranttoutes les activités susceptibles de faire l'Qbjet d'une vérification allaitêtre établi dans le cadre de l'élargissement envisagé des activités devérification. Le comité estime que des mesures devraient aussi être prisespour améliorer la cransparence de la planificatiQn annuelle des vérificationset pour la rendre plus réaliste.

Les fonds d'affectation spécial~

226. Ainsi qu'il est indiqué dans l'introduction, le CQmité a vérifiél'ensemble des activités liées aux fonds d'affectation spéciale de tQutes lesorganisations relevant de sa cQmpétence. Compte tenu des précédentesvérifications des comptes du PNUD (vQir a&nexe II), l'examen a été limité auFonds d'équipement des Nations Unies (FENU). .
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Utilisation des fonds du FENQ

227. En application des résolutions de l'Assemblée générale relatives au FENU,
ce dernier a pour tâche de fournir des capitaux en priorité aux pays les moins
avancés, notamment sous forme de dons et de prêts. Entre le début de 1986 et
la fin de 1990, les allocations inutilisées du FENU ont été portées d'environ
130 millions de dollars des Etats-Unis à près de 262 millions. Seulement 57 à
86 , des recettes totales du Fonds ont servi à couvrir les dépenses au titre
des projets. Une part importante des recettes ont été conservées sous forme
de liquidité ou placées, produisant des intérêts qui représentent entre 20 et
27 , des recettes totales. Le Comité est d'avis qu'il conviendrait de revoir
le niveau actuel de liquidité compte tenu du mandat du Fonds, à savoir que le
FENU devrait augmenter le nombre de prêts et de dons consentis aux pays en
développement au lieu de continuer d'accumuler des liquidités et des
placements.

228. L'Administration a indiqué que les fonds en question étaient déjà
affectés à des projets ou étaient en attente de décaissement. Elle
s'efforcera néanmoins de trouver une solution au problème relevé par le comité.

Achèyement des projets financés par le FENQ

229. Aux termes du manuel des opérations du FENU, le fonctionnaire responsable
dans le pays considéré doit déterminer à quel moment les opérations liées à un
projet prennent fin et informer par écrit de la date d'achèvement du projet le
gouvernement et tout autre organisme apportant des fonds. Dans les 12 mois
suivant l'achèvement d'un projet, un rapport final doit être remis, une
vérification des comptes et un inventaire finals doivent être effectués et le
budget révisé définitif doit être établi.

230. Le Comité a constaté que ces obligations n'avaient été remplies, au moins
en partie, que pour quelques-uns seulement des 26 projets achevés sur le plan
opérationnel entre janvier 1990 et juillet 1991. La notification de la date
d'achèvement des opérations, l'inventaire final et la vérification finale des
comptes n'avaient été effectuées que dans un ou deux cas; un rapport final ou
un rapport d'évaluation finale n'avait été remis que dans 14 cas. La clôture
des opérations'financières était souvent retardée du fait qu'il fallait aux
gouvernements et aux bureaux extérieurs de nombreux mois, parfois plus d'un
an, pour signer et remettre le budget révisé définitif.

231. Le Comité juge préoccupant le fait que les règles essentielles concernant
la clôture dans les délais prescrits des projets achevés<sur le plan
opérationnel ne soient pas convenablement respectées. Le Comité ayant fait de
nombreuses observations à ce sujet à l'occasion de la vérification des comptes
du siège et des bureaux extérieurs, il semblerait qu'il s'agisse là d'un
problème général touchant aussi bien le PNUD que le FEND. Des mesures
devraient êtré prises immédiatement pour améliorer la situation, mais le
problème devrait aussi être examiné en coopération avec les agents d'exécution
et les gouvernements afin de trouver une solution viable. Il convient en
particulier de veiller à ce que toutes les parties s'acquittent des
responsabilités qui leur incombent 'aUX termes des accords de base.. afin que
soit justifiée la nature tripartite de l'exécution des projets.
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232. L'Administration s'est rangée à l'opinion du Comité et s'efforcera
d'améliorer la situation. La question sera aussi abordée à plus vaste
échelle, Al'occasion de l'examen des politiques, procédures et processus
d'exécution nationale. Le problème ne se limitant pas au FENU ni aux projets
exécutés à l'échelon national, le Comité demande instamment que les
discussions portent sur l'ensemble de la question.

Cas de fraude et de fraude présumée

233. Seize cas de fraude, portant sur un montant total de 248 232 dollars des
Etats-Unis, ont été signalés au Comité au cours de l'exercice biennal. En
avril 1992, 130 504 dollars avaient été recouvrés. La procédure de
recouvrement était toujours en cours dans trois cas. Des mesures
disciplinaires (licenciement, avertissement, suspension des avancements
d'échelon) avaient été prises dans sept des 12 cas dans lesquels des
fonctionnaires étaient impliqués et, dans trois autres cas, les foncticnnaires
avaient été démis de leurs fonctions ou avaient donné leur démission.

Remerciements

234. Le Comita des commissaires aux comptes remercie l'Administrateur du
Programme des Nations Unies pour le développement, ses collaborateurs et leur
personnel de l'aide et du concours qu'ils lui ont apportés.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana

(Signé) Osei Tutu PREMPEH

Le Président de la Commission de vérification
des comptes des Philippines

(~) Eufemio C. DOMINGO

Le Président de la Cour fédérale des comptes
de l'Allemagne

(~) Heinz Günter ZAVELBERG
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ANNEXE 1
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Suite donnée aux recommandations formulées par le Comité des
commissaires aux comptes danS son r~Qrt intérimaire pour

la période terminée le 31 décembre 199Q AI

1. RECOMMANDATION 6 a)

1. Le Comité avait recommandé que de nouveaux efforts soient faits pour
obliger tous les agents d'exécution du système des Nations Unies à signer un
accord de base énonçant les responsabilités qui leur incombent lorsqu'ils
exécutent des projets financés par le PNUD.

A. Mesures prises par l'Administration

aires

leur

2. L'Administration a indiqué qu'en avril 1992, l'Organisation mondiale de
la santé (OMS), l'Organisation internationale du Travail (OIT) et
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)
n'avaient pas encore signé d'accord de base type. Un accord devait en
principe bientôt être signé avec l'OMS car un seul article était encore en
discussion. On ne prévoyait aucune difficulté pour parvenir à un accord avec
l'OIT et la FAO. On comptait que tous les accords seraient signés d'ici à
septembre 1992.

B. Obseryations du Comité

Ghana

EMPEH

cation
gpines

3. Le Comité se félicite des progrès accomplis. Il faut toutefois garder
présent à l'esprit que deux des accords en suspens concernent de grands
organismes (la FAO et l'OIT) qui représentent à eux seuls 23 ~ environ des
dépenses des agents d'exécution. Il faudra donc poursuivre les effort tant
que tous les accords n'auront pas été signés.

OMINGO
II. RECOMMANDATION 6 b)

A. Mesures prises par l'Administration

4. Le Comité avait recommandé de modifier l'accord de base type conclu avec
les agents d'exécution en y introduisant les dispositions suivantes

ii) Outre le rapport de vérification officiel, toutes les conclusions
pertinentes des vérificateurs sont présentées au PNUD et à ses
vérificateurs externes."

La mission du véri;icateur externe de l'agent d'exécution comprend
une évaluation de l'exécution des projets sous l'angle de
l'efficacité et de la productivité;

"i)

5. L'Administration a signalé, à propos de la recommandation 6 b) i), que la
question avait été soumise au Comité consultatif pour les questions
administratives (questions financières et budgétaires) [CCQA(FB)] en
mars 1992. Pour ce qui est de l'évaluation de l'efficacité et de la
productivité, plusieurs agents d'exécution ont confirmé que leurs

omptes
iimagne

I!:LBERG

AI A/46/5/Add.1, sect. III, par. 6.

- 63 -



.r

1

~

, l

vérificateurs des comptes effectuaient déjà des vérifications très poussées et
qu'ils faisaient part, le cas échéant, de leurs observations. L'établissement
de rapports de vérification des comptes supplémentaires pour les activités
financées parle<PNUD exiqerait des instructions spéciales et entraînerait des
dépenses supplémentaires.

6. S'aqissant de la recommandation 6 b) ii), l'Administration a ihdiqué que
la question avait elle aussi été examinée d'assez près par le CCQA(FB). Le
Comité consUltatif avait constaté ce qui ~uit :

a) Les vérificateurs externes étaient nommés par les orqanes directeurs
et n'étaient responsables que devant eux;

b) Toutes les observations d'ordre matériel étaient consiqnées par les
vérificateurs dans leur rapport officiel;

c) L'efficacité de la collaboration entre les vérificateurs externes et
les responsables financiers dépendait du caractère confidentiel de leurs
échanqes sur les questions du type de celles qui étaient abordées par courrier.

7. Le Comité consultatif avait aussi noté que cette question n'avait pas
fait l'objet d'une recommandation formelle de la part du Groupe mixte de
vérificateurs externes des comptes, comme c'est habituellement le cas pour les
questions que les vérificateurs externes souhaitent porter à son attention.
Bn l'absence de recommandation de la part du Groupe mixte, le Comité
consultatif n'avait pas souhaité approfondir davantaqe la question.

B. Observations du Comité

8. L'examen du Comité consultatif, tel qu'en a rendu compte
l'Administration, ne permet pas de conclure que les orqanisations
participantes étaient pleinement conscientes des responsabilitès qui leur
incombaient aux termes de la résolution 2688 (XXV) de l'~ssemb1ée qénéra1e,
s'aqissant des ressources du PNUD, ni de l'étendue des vérifications à
effectuer en conséquence. La résolution stipule que toutes les mesures
nécessaires doivent être prises pour que les fonds soient employés de la
manière la plus efficace et la plus rationnelle, d'où la nécessité d'un
contrôle par des vérificateurs indépendants.

9. A propos de la deuxième partie de la reco~andation, le Comité rappelle
qu'à l'heure actuelle, les rapports officiels de vérification des comptes des
aqents d'exécution de l'ONU ne comportent pas suffisamment d'informations sur
l'exécution des projets financés par le PNUD. Le Proqramme étant entièrement
responsable de l'usaqe qui est fait des fonds confiés aux aqents d'exécution,
il est parfaitement'léqitime qu'il soit convenablement informé. Il convient
donc que les aqents d'exécution et leurs vérificateurs fournissent les
informations voulues, ce qui n'entamerait nullement la responsabilité de ces
derniers vis-à-vis de l'orqane directeur des aqents faisant l'objet de la
vérification. Il ne faut pas perdre de vue, à propos du 'caractère
confidentiel des relations entre les vérificateurs et les aqents d'exécution,
que toutes les orqanisations intéressées font partie du système des
Hations Unies. En outre, la confidentialité ne peut pas, de l'avis du Comité,
l'emporter sur les obliqations inhérentes à la responsabilité. Le Comité
consultatif pour les questions administratives et budqétaires, "qui a fait
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siennes les recommandations du Comité des commissaires aux comptes concernant
la responsabilité des agents d'exécution, partageait cette préoccupation
(Al46/5l0). Le Comité des commissaires aux comptes demande instamment, une
fois de plus, que les informations dont il a besoin lui soient fournies et
soient fournies au PNUD.

III. RECOMMANDATION 6 c)

10. Le Comité avait recommandé d'exercer un contrôle rigoureux sur le nombre
de projets exécutés, afin qu'il n'excède pas la capacité de gestion du Bureau
des services d'appui aux projets.

A. Mesures prises par l'Administration

11. L'Administration estimait que le problème du volume de travail des
administrateurs de projets ne pouvait être résolu que par une augmentation
sélective des effectifs ou par une réduction du volume. d'activité. Ce~t~

dernière mesure obligerait à limiter le nombre de nouveaux projets approuvés.
Toutefois, pour améliorer la situation, l'Administration allait faire un
effort particulier en 1992 pour perfectionner le système actuel de gestion du
volume de travail, afin de suivre de près la répartition du travail entre les
administrateurs de projets.

B. Observations du Comité

12. En avril 1992, le Comité, examinant la suite donnée à sa vérification de
l'automne 1990, a constaté que la politique d'approbation des projets n'avait
pas sensiblement changé. En 1991, le Comité d'approbation des projets du BSP
a rejeté deux projets et en a accepté 408. Il a accepté environ 10 ~ de
projets en moins en 1991 par rapport à 1990, mais le montant des fonds engagés
était à peu près le même (384 millions de dollars des Etats-Unis en 1991
contre 388 millions en 1990). En novembre 1991, le BSP a adopté une nouvelle
politique d'approbation et une nouvelle stratégie de croissance. Toutefois,
les principes sur lesquels est censée reposer la croissance sont plutôt vaques
et la politiqué d'approbation suppose que des critères de capacité soient
definis. .

13. L'Administration a souligné que la politique d'approbation du BSP ne
devait pas être jugée uniquement en fonction du nombre de'projets rejetés.
D'autres éléments devraient être pris en considération, notamment le volume de
travail que représente chaque projet pour les administrateurs ou encore la
présélection effectuée avant l'examen des projets pa~ le Comité
d'approbatio~. L'Administration était convaincue què la politique
d'approbation des projets commençait à faire sentir ses effets.

14. Ces considérations étant aussi pour l'essentiel valables pour les années
précédentes, le Comité ne voit pas de raison de changer sa position. Il
faudra suivre de près l'évolution de la situation dans l'avenir.

15. Le Comité n'a pas non plus constaté de changement important dans le
volume de travail des administrateurs de projets depuis sa dernière
vérification. Le nombre moyen de projets est simplement passé de 43 à 41, les
budgets correspondants étant ramenés de 10,2 à 7,5 millions de dollars. Le
nombre de projets gérés par chaque administrateur et le montant du budget dont
chacun d'eux a la charge étaient toujours extrêmement variables. Une
redistribution systématique du volume de travail reste donc nécessaire~
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16. L'Administration a reconnu que des améliorations pouvaient être apportées
sur bien des points, mais elle a estimé qu'on ne pouvait tirer des conclusions
du rapport sur l'exécution des projets. Les chiffres mentionnés par le Coolité
lui paraissaient trop élevés et ne rendaient pas compte de la diminution
importante du volume de travail par rapport à il Y a un an.

17. Le Comité rappelle que la dernière vérification avait reposé sur la même
source d'informations. Les chiffres sur lesquels il se fonde pour estimer que
des améliorations importantes doivent toujours être apportées sont donc
suffisamment valables.

IV. RECOMMANDATION 6 d)

18. Le Comité avait recommandé de tester les nouvelles initiatives de
développement et d'évaluer les résultats au terme de la phase expérimentale,
pour pouvoir décider en connaissance de cause s'il y avait lieu de les
généraliser et d'y affecter des ressources supplémentaires.

A. Mesures prises par l'Administration

19. L'Administration a précisé que le programme de déploiement d'économistes
faisait l'objet d'une évaluation indépendante sur le fond et sur le plan de
l'action à entreprendre de la part du Service central d'évaluation du PNUD.
Le PNUD présentera un rapport sur l'état d'avancement de l'évaluation à la
session de mai 1992 du Conseil d'administration. Le rapport définitif sera
publié au cours du troisième trimestre de 1992.

B. Observations du Comité

20. Le Comité se félicite des efforts de l'Administration, mais pense qu'à
l'avenir il faudrait réellement mettre les nouvelles initiatives à l'essai
pendant une certaine période afin d'obtenir des résultats fiables. Le Comité
ayant noté des lacunes analogues dans d'autres cas (notamment l'introduction
de cycles budgétaires de deux ans pour les projets), il s'agit apparemment
d'un problème plus général qui devrait être abordé sur le plan des principes.

V. RECOMMANDATION 6 e)

21. Le Comité avait recommandé d'améliorer les pratiques du Bureau des
services d'appui aux projets en matière de gestion budgétaire et d'achèvement
des projets.

A. Mesures prises par l'Administration

22. L'Administration est convenue que la gestion financière des projets
devait être améliorée. Le BSP a entrepris de revoir les procédures afin de
permettre une certaine marge de manoeuvre si besoin est et a reconnu qu'il
faudrait mettre en place un système intégré de gestion pour contrôler les
dépenses. Des efforts intensifs étaient faits pour assurer une révision
rapide des budgets. Le BSP, conscient des problèmes liés à l'achèvement des
projets, a pris des mesures pour que les budgets soient révisés dans de
meilleurs délais, en particulier au niveau de la révision finale. Trois cent
six projets ont été clos en 1990, 279 en 1991 et 326 le seront à la fin de
mai 1992.
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23. Le comité a constaté qu'au 31 décembre 1991 la situation en matière
d'achèvement financier des projets s'était quelque peu améliorée. Il compte
que l'Administration poursuivra ses efforts de façon que la règle de gestion
financière 110.5 soit enfin respectée.

'tées
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B. Qbservations du comité
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24. En matière de gestion budgétaire des projets, la situation s'est
détériorée. Sur 1 311 projets, 102 (soit 8 %) faisaient apparaitre des
dépassements budgétaires qui s'élevaient au total à plus de 9. millions de
dollars, soit 24 ~ des fonds alloués à ces projets. Parallèlement,
307 projets toujours opérationnels présentaient des soldes Jnutilisés
représentant plus de 50 % des budgets approuvés. Les soldes inutilisés
s'élevaient en tout à près de 53 millions de dollars, soit 18 % du total des
fonds alloués aux projets exécutés par les quatre divisions du BSP.
L'Administration a reconnu que de nouvelle~ mesures devaient être prises.

VI. RECOMMANDATION 6 f)

25. Le Comité avait recommandé que le Bureau des services d'appui aux projets
cesse immédiatement de signer des contrats avec des consultants avec effet
rétroactif.

A. Mesures prises par l'Administratign

26. L'Administration à reconnu qu'un certain nombre de contrats continuaient
d'être signés avec effet rétroactif mais a indiqué que cette situation tenait
au grand nombre de contrats de sarvices de consultants que devaient passer le
PNUD et le BSP et aux conditions particulières d'exécution des projets, qui
exigeaient souvent des décisions rapides. Les cond~ions d'approbation et
autres procédures étaient en cours d'examen et des mesures appropriées
devaient être prises d~s le courant de 1992. Ces initiatives, jQintes au
renforcement de la gestion des services contractuels de consultants au sein du
BSP, devraient se traduire par une réduction notable du nombre de contrats à
effet rétroactif.

B. Qbservat~ms du Comité

27. Le Comité, donnant suite à son rapport de vérification des comptes
de 1990, a constaté que sur 1 030 contrats de services de consultants signés
par le BSP, 494 étaient signés alors que le consultant avait déjà commencé sa
mission. Le Comité est d'avis qu'il faudrait supprim~r la pratique qui
consiste à engager les services d'une personne sans que les conditions de
l'engagement soient spécifiées par écrit et qu'aucun effort ne devrait être
ménagé à cette fin. .

VII. RECOMMAlIDATION 6 g)

28. Le Comité avait recommandé au Bureau des services d'appui aux projets de
ne fournir des services de gestion qu'après avoir passé un accord en bonne et
due forme tant avec le donateur qu'avec le bénéficiaire.
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A. Mesures prises par l'Administration

29. L'Administration a soutenu que les accords actuellement passés avec les
gouvernements ~énéficiaires concernant les services de gestion offraient des
garanties suffisantes pour éliminer de fait le risque de pertes.

B. Observations du Comité

30. Le Comité estime qu'à l'avenir le BSP dev~~it s'efforcer de conclure des
ac~ord8 en bonne et due forme afin de protéger les intérêts Ge l'organisation.

VIII. RECOMMANDATION 6 h)

31. Le Comité avait recommandé au Bureau des services d'appui aux projets
d'user de manière plus systématique de la faculté qu'il a de déléguer le
pouvoir de procéder à certains achats.

A. Mesures prises par l'Administration

32. L'Administration a indiqué que des formulaires d'achat avaient été mis au
point pour le personnel des bureaux extérieurs du BSP (PNUD) autorisé à passer
des commandes. La nouvelle procédure, aux termes de laquelle le personnel des
~ureaux eztérieurs sera autorisé à passer directement des commandes - pour un
montant mazimum de 20 000 dollars - sera décrite dans une circulaire qui sera
distribuée en 1992.

B. Observations du Comité

33. Il faudra suivre de près la façon dont se traduira dans les faits la
délégation par le BSP de ses pouvoirs en matière d'achats.
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ANNEXE II

Suite donnée aux recommandations formulées par le Comité des
commissaires aux comptes dans son r§Pport pour la périod~

terminée le 31 décembre 1989 sI

1. RECOMMANDATION 6 a)

1. Le Comité avait recommandé que de nouveaux efforts soient faits pour
obtenir à temps les états vérifiés des dépenses engagées par les agents
d'exécution pour le compte du PNUD de telle sorte que les commissaires aux
comptes puissent émettre leur opinion sur les états financiers du Programme.

A. Mesures prises par l'Administration

2. Le PNUD a déclaré que le passage à un système biennal de vérification des
comptes ne résoudrait pas en soi le problème et qu'il ne pouvait régler 1a
question à lui seul. Le PNUD avait souvent examiné la question avec les'
agents d'exécution dans différentes instances et demandé l'opinion des
commissaires aux comptes. La brièveté des délais de clôture et de
vérification des comptes et le fait que les systèmes existants ne donnent pas
pleinement satisfaction rendent peu probable la suppression de cette réserve
dans les prochaines années. Il convient de noter cependant qu'il n'l'a jamais
eu de différence majeure entre les comptes des agents d'exécution soumis à
vérification et les états vérifiés définitifs.

B. Qbservations du Comité

3. Le Comité reconnaît qu'il s'agit essentiellement d'un problème de temps.
Ces dernières années, on n'a constaté aucune différence majeure entre les
comptes des agents avant vérification et les états vérifiés. Pour plus de
détails, le Comité renvoie au présent rapport.

II • RECOMMANDATION 6 b)

4; Le comité avait recommandé què des directives établissant clairement la
distiDctio~entre les dépenses relatives aux progr~~s et les dépenses de
fonctionnément soient énoncées.

A. Mesures prises par l'Administration

5. L'Administration a indiqué que l'Administrateur du PNUD avait proposé, en
présentant le. budget pour 1992-1993, une méthode permettant de mieux
distinguer les dépenses administratives, les dépenses d'appui aux programmes
et les dépenses relatives aux programmes, conformémen~ à la résolution 45/235
de l'Assemblée générale du 21 décembre 1990. Le Conseil d'administration
avait accueilli avec satisfaction cette proposition en tant que mesure
préliminaire et prié l'Administrateur d'élaborer des critères plus précis
d'allocation de postes pour les activités d'appui aux programmes et de
développement et d'en rendre compte au Conseil d'administration dans le cadre
du projet ~e budget pour l'exercice 1994-199S.

AI Documents officiels de l'Assemblée générale. guarapte-cingyième
session. Sypplément No SA (A/45/5/Add.1), sect. II, par. 6.
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6. Le Comité souligne encore une fois la nécessité de bien faire la
distinction entre les différentes catégories de dépenses. Selon la liste de
l'Administration, le nombre des postes au siège financés au titre de projets a
été ramené de 83 en décembre 1990 à 54 en mars 1992. Mais le Comité a
constaté qu'un cas au moins ne figure pas dans cette liste, ce qui permet de
douter de son exactitude. En outre, les contrats de courte durée qui ne
dépassent pas trois mois ne sont toujours pas pris en compte.

7. Le Comité avait recommandé que des instructions plus détaillées et
claires soient publiées pour rappeler à tous les fonctionnaires du PNUD
leur responsabilité personnelle et financière pouvait être engagée.

III.

i
1,

".\

plus
que

RECOMMANDATION 6 c)

Observations du ComitéB.

A. Mesures prises par l'Administration

8. Selon l'Administration, il a été donné suite à cette recommandation.

B. Observations du Comité

9. Le Comité a constaté que de nouvelles directives ont été énoncées. Mais
l'Administration devra accorder davantage d'attention à leur application et
leur exécution afin d'appliquer une politique stricte, logique et transparente
en la matière. S'agissant plus précisément de la responsabilité financière
des fonctionnaires, le Comité a constaté certaines insuffisances (voir les
paragraphes du présent rapport sur la gestion des biens).

IV. RECO~ATION 6 d)

10. Le Comité avait recommandé que davantage d'attention soit portée aux
moyens de dissuasion d'ordre général qui pourraient être adoptés pour prévenir
les cas de fraude.

A. Mesures prises par l'Administration

11. Le PHUD estime qu'une application claire, objective et transparente des
procédures utilisées pour attribuer une responsabilité personnelle et
financière au personnel devrait constituer une dissuasion suffisante pour
prévenir les cas de fraude. Des procédures ont été établies à cet effet et
plusieurs questions sont actuellement examinées par des comités internes créés
pour étudier la question des pertes subies. L'Administration fera rapport sur
lea incidences de ces nouvelles procédures.

B. Obseryations du Comité

12. Le Comité attend de voir les résultats des mesures prises.

V. RECOMMANDATION 6 e)

13. Le Comité avait recommandé d'examiner, avant toute création de nouveaux
fonds d'affectation spêciale ou ponctuelle, quelles en seraient les incidences
sur le volume des ~âches administratives et,l'efficacité d~ la gestion.
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A. Mesures prises par l'Administration

14. Le PNUD estime que le surcroît de volume de travail qu'entraîne la
gestion des fonds d'affectation spéciale est amplement couvert par les
ressources extrabudgétaires fournies. Des mesures sont prises pour combiner
dans la mesure du possible gestion et administration de manière à réduire les
coûts. L'étude de faisabilité sur une informatisation plus poussée des
activités des fonds d'affectation spéciale n'a pas été achevée en 1991 comme
prévu. Cette étude a été combinée avec'celle de la modification des systèmes
liée à l'évolution des dépenses d'appui approuvées par le Conseil
d'administration en juin 1991. Ce système devrait être o~érationnel en 1992.

B. Qbservations du Comité

15. En examinant les autres faits nouveaux, le Comité a constaté qu'en 1990
et 1991, 15 nouveaux fonds d'affectation spéciale et 17 nouveaux fonds
d'affectation ponctuelle avaient été créés. Le nombre des fonds d'affectation
spéciale et ponctuelle ayant encore augmenté, le Comité recommande de nouveau
d'examiner soigneusement, avant toute création de nouveaux fonds d'affectation
spéciale, quelles en seront les incidences administratives et financières.

VI. RECOMMANDATION 6 f)

16. Le Comité avait recommandé de mettre au point une stratégie actualisée en
matière de personnel temporaire.

A. Mesures prises par' l'Administration

17. L'Administration a informé le Comité qu'un groupe de travail du PNUD
avait examiné la question et abouti à un accord tacite avec d'autres
organismes des Nations Unies. Un projet de contrat avait été établi pour
examen. Le contrat dev~ait être prêt vers le milieu de l'année 1992.

B. Qbservations du Comité

18. Au cours de ses.vérifications, le' Comité a constaté de nombreuses lacunes
dans les contrats concernant les consultants et le personnel engagé pour une
période de courte durée. Le présent rapport "en donne des exemples. Il sera
mis fin en-août 1992 à la nomination d'un responsable des services de
consultation. dont le rôle, d'après la réponse de l'Administration au rapport
établi par le Comité en 1989, devait consister à "rationaliser davantage ces
services". Le Comité juge nécessaire de rappeler qu'il importe d'appliquer
les règles et instructions en vigueur en attendant l'élaboration de nouvelles
formes de co~trats. L'Administration devra s'assurer que toutes les
autorisations nécessaires ont été acèordées avant toute application des
nouvelles procédures. .

VII. RECOMMANDATION 6 g)

19. Le Comité avait recommandé que l'adoption d'un cycle budgétaire biennal
pour les projets soit expérimentée par un nombre plus représentatif de bureaux
extérieurs et d'agents d'exécution et qu'on obtienne davantage de résultats
avant d'envisager de donner suite intégralement-à cette innovation.
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A. Mesures prises par l'Administration

20. L'Administration a déclaré que l'examen du système budgétaire biennal
en 1990 avait donné de bons résultats, tout en soulignant que les principaux
utilisateurs de cette technique budgétaire biennale n'étaient pas les bureaux
extérieurs du PNUD, mais les agents d'exécution qui étaient ceux pour lesquels
cette technique permettait de disposer de la souplesse opérationnelle voulue.
Les principaux agents d'exécution ont confirmé l'importance et l'utilité de ce
système et ont demandé instamment que cette technique ne soit pas supprimée.

B. Obseryations du Comité

21. Le Comité estime que les effets du cycle budgétaire biennal n'ont pas pu
être vérifiés pendant la période d'essai. Pour plus de détails, le Comité
renvoie aux paragraphes cor.respondants du présent rapport.

VIII. RECOMMANDATION 6 h)

22. Le Comité avait recommandé de définir plus clairement la politique
comptable en ce qui concerne la comptabilisation des engagements non réglés en
fin d'exercice, afin d'éliminer les imprécisions touchant la présentation des
dépenses.

A. Mesures prises par l'Administration

23. A la suite d'une décision du Comité consultatif pour les questions
administratives (finances et budget), le PNUD avait demandé aux agents
d'exécution d'indiquer des moyens propres à clarifier les instructions
relatives à la clôture des comptes. Le PNUD n'a reçu à ce jour aucune
suggestion des agents d'exécution. La question sera examinée de nouveau.

B. Obseryations du Comité

24. Le Comité estime qu'il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine.
Pour plus de détails, il renvoie aux parag~aphes correspondants du présent
rapport.

{
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ANNEXE III

Liquidités du PNUD au 31 décembre 1991 et au 31 décembre 1989

li:

ls

ce

:1

1. Les placements d'une durée supérieure à l'exercice financier (deux
années) sont·considérés comme à long terme r et les ressources générales ou non
utilisées comme à court terme.

Différence

(Dollars des E~ats-Unis)

Actif :

Long terme

Placements à long terme
Réserve pour la construction de

logements sur le terrain

Court terme

Encaisse et lettres de crédit
Placements à court terme
Sommes à recevoir à court terme,

avances et autres éléments
d'actif

27 220 763

18 594 885

45 815 648

50 826 978
789 858 737

179 293 174

45 611 545

9 997 983

55 609 528

74 566 844
1 093 499 075

126 883 865

(l8 390 782)

8 596 902

(9 793 880)

(23 739 866)
(303 640 338)

52 409 309

Passif, réserves et ressources
non utilisées

Long terme

Réserves

CQurt terme

1 019 978 889

1 065 794 537

225 000 000

1 294 949 784 (274 970 895)

1 350 559 312 (284 ;64 775)

225 000 000

1 350 559 312 (284 764 775)

Ressources générales
Ressources non utilisées
Passif, engagements non réglés

et autres sommes à payer
à court terme

166 649 321
231 740 964

44.2 404 252

840 794 537

l 065 794 537
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523 164 039
197 804 975

404 590 298

1 125 559 312

(356 514 718)
.33 935 989

37 813 954

(284 764 775)
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2. Au 3 décembre 1991, l'actif courant (iu PNUD dépassait le passif courant
de 179 184 352 dollars des Etats-Unis, contre 169 390 472 dollars des
Etats.,..UntsJ?our l'ezerclce précédent. Cette augmentation des liquidités de
?793 880 'dollars des Etats~Unis s'explique comme suit:

En dollars des Etats-Unis

Qriginedesf~

Contributions (nettes)
Recettes eztrabudgétaires
Autres. recettes

Recettes totales

Diminution de l'actif à long·terme
Diminution des ressources

Emploi des fonds

Dépenses relatives aux programmes
Dépenses administratives, d'appui aux

programmes et de développement (montant net)
Dépenses eztrabudgétaires
Autres dépenses

Dépenses totales

Augmentation des liquidités

2 369 121 429
84 664 520

163 616 034

2 617 401 983

9 793 880
322 578 729

2 949 774 592

2 448 426 665

402 968 128
77707 559
10 378 360

2 939 980 712

9 793 880

3. Les liquidités dépendent essentiellement de la durée des placements, qui
se décomposaient comme suit:

1991 1989 Ecart
(Dollars (Dollars (Dollars
B.-U.> -'- E. -U. > -'- E.-U>

Durée inférieure
à six mois 591 124 623 72,3 924 186 800 81,1 (333 062 177)

Durée inférieure
à un an 140 204 655 17,2 101 174 193 8,9 39 030 462

Durée inférieure
à deux ans 58 529 459 7,2 68 13.8 082 6,0 (9 608 623)

Durée supérieure
à deux ans 27 220 763 3,3 45 611 545 4,0 (l8 390 782)

817 079 500 100,0 1 139 110 620 100,0 (322 031 120)
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Le Vérificateur général des comptes du Ghapa

(~) Osei Tutu PREMPEH

OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTESIII.

Les opérations ont été conformes au règlement financier et aux
autorisations de l'organe délibérant.

Ils ont été dressés conformément aux principes comptables établis qui ont
été appliqués de la même manière que pour l'exercice précédent.

Notre opinion est que, sous réserve de la validation, après réception des
états vérifiés des agents d'exécution, des dépenses d'appui aux programmes et
des dépenses relatives aux programmes engagées (voir par. 65 et 68), les états
financiers donnent une image fidèle de la situation financière à la fin de la
période considérée ~t des résultats de l'exercice.

Nous constatons en outre, ainsi qu'il est'indiqué aux paragraphes 91
et 92 de notre rapport, que les pratiques comptables utilisées s'éloignent
quelque peu des normes comptables généralement Bcceptées.

Nous avons examiné les états financiers présentés ci-après, numérotés
de 1 à xxv, dûment identifiés, ainsi que les tableaux y relatifs du Programme
des Nations Unies pour le développement pour l'exercice terminé le
31 décembre 1991. Nous avons notamment effectué un examen général des
méthodes comptables et procédé aux vérifications par sondage des écritures
comptables et autres pièces justificatives que nous avons jugées nécessaires
en l'occurrence, sauf dans les cas indiqués aux paragraphes 63 à 70 de notre
rapport.

i
1

Il
i'
P:1

li
\;

Le Président de la Commission de vérification
des comptes des PbiliQPines

(lismi) Eufemio C. DOMINGO

Le Président de la Cour fédérale des comptes
ge l'Allemagne

(~) Heinz GÜDter ZAVELBERG

Le 30 juin 1992
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Je certifie qu'à ma cODDaissance et selon les informations dont je
dispose, toutes les opérations ont été comptabilisées et sont dûment inscrites
dans les 'tilts financiers présentés en aDDexe, numérotés de 1 à xxv, et dans
le. tableaux justificatifs, numérotés de 1 à 10.

f

IV. CERTIFICATION DES ETATS FINANCIERS

Le 29 avril 1992

Le Directeur de la Division des finances
du Programme des Nations unies pour

le-déyelo2Pement

(S!9ni) Pe~er M. LE8LIE
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v. ETATS FINANCIERS DE L'EXERCICE BIENNAL TERMINE LE 31 DECEMBRE 1991
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ETAT 1

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
Etat des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1988-1989

RECE'l"l'ES

Contributions des gouvernements et d'autres contribuants

1990-1991

1 874 274 482

10 680 605

1 863 593 877

31 098 833
233 422 951
22 318 141

2 150 433 802

4 360 080

2 146 073 722

Contributions volontaires

A déduire : virements au titre de la contribution
des gouvernements aux dépenses locales
des bureaux extérieurs

Contributions volontaires au FOnds·pour les mesures
spéciales en faveur des pays les moins avancés

Contributions au titre de la participation aux coûtsContributions de contrepartie en espèces pour les projets

A déduire Ajustements de change sur les
contributions reçues

[Note 1 a)]

[Note 1 cl]

1 961 983 218

11 497 092

1 950 486 126

12 809 684
388 004 046
22 016 420

2 373 316 276

4 194 847

2 369 121 429
42 586 016

94 965
128 318 360

Recettes extrabudgétaires du PNOD (Tableau 4)Contributions des gouvernements aux dépenses des conseillersprincipaux hors siège pour le développement industriel
Recettes accessoires (montant net) (Tableau 1)

84 664 520

163 616 034
2 317 073 063 TOTAL DES RECETTES

DEPENSES
2 617 401 983

1 735 077 049
219 862 310

1 954 939 359

9 106 222

337 710 553
(27 188 900)

310 521 653

39 435 256

1 265 063

2 315 267 553

Dépenses relatives aux programmes
Dépenses d'appui aux prograsmes

Dépenses d'appui sectoriel du PNUD

Dépenses du PNOD inscrites au budget de l'exercice
biennal (montant brut)

Recettes du PNUD inscrites au budget de l'exercice biennal

Dépenses extrabudgétaires du PNUD
Pinancement intérimaire de services d'experts et de congés

de maladie de longue durée et paiement des ind~mnit6s

TOTAL DES DEPENSES

(Tableau 2)

(Note 12)

(Tableau 3)

(Tableau 4)

2 178 175 590
270 251 075

2 448 426 665

10 671 968

435 363 648
(32 395 520)

402 968 128

77 707 559

865 333

2 940 639 653

367 967

1 437 543

PROVISION AU TITRE DE LA REDUCTION DE LA VALEUR COMPTABLE DESS<MŒS A RECEVOIR ET DES CHARGES COMPTABILISEES D'AVANCE (Note 14)
EXCEDENT DES RECETTES SOR LES DEPENSES (Etat IV)

(658 941)

(322 578 729)

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financierb.
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ETAT II

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Bilan au 31 décembre 1991 a/ b/ c/. accompagné des chiffres comparatifs pour 1989

(En dollars des Etats-Unis)

1989

ACTIF

0-1991

983 218

497 092

486 126

809 684
004 046
016 420

316 276

194 847

L21 429

;64 520

i16 034

·01 983

75 590
51 075

26 665

71 968

63 648
15 520)

;8 128

17 559

i5 333

9 653

8 941)

8 729)

1
ij
il
(··.1
li

Il
Il
lil:Il
./

1

5 519 697
1 471 501

46 819 525

2 300 158
16 280 753

72 391 634

2 175 210

640 035 974
284 072 629

924 100 603

998 675 447

10966 309

33 645 564

7 153 738

17 487 460

33 167 589
24 463 205

126 883 865

25 000 0011
200 000 000

225 000 000

1 350 559 312

Encaisse

Monnaies convertibles
Monnaies non convertibles utilisables
Avoirs en monnaies non convertibles
Encaisse réservée pour le fonds d'affectation

spéciale URSS/PNUD pour la formation en URSS de
spécialistes venant de pays en développement

Encaisse des bureaux extérieurs

Lettres de crédit des gouvernements

Placements

Ressources générales
Programmes subsidiaires

Total, encaisse, lettres de crédit et placements

Avances et sommes à recevoir

Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements
pour l'exécution des projets du PNUD

Fonds d'exploitation fournis par le PNUD aux
. Futres agents d'exécution

SLlIIlles à recevoir du Fonds 'des Nations Unies
pOur la population

SOmmes à recevoir des fonds d'affectation spéciale
gérés par le PNUD

Autres sommes à recevoir et charges
comptabilisées d'avance

Intérêts échus

Pl.acements de la réserve pour l'octroi de prêts pour
la construction de logements sur le terrain

Placements de la réserve opérationnelle
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(Note 3)

(Tableau 6)
(Tableau 6)

(Note 4)

(Note 5)

[Note 9 a)]

(Tableau 7)
(Tableau 6)

1991

2 108 107
361 418

21 132 490

793 143
23 221 360

47 616 518

::s 210 460

263 368 291
347 306 094

610 674 385

661 501 363

18 709 444

74 049 056

8 664 178

16 441 492

45 574 460
15 854 544

179 293 174

25 000 000
200 000 000

225 000 000

1 065 794 537
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ETAT II (suite)

1989 1991

PASSIF, RESERVES ET RESSOURCES NON UTILISEES

Passif

116 360

5 717 956

32 506 741
110 633 132
180 742 269

18 090 474
3 565 319

51 907 567
1 310 480

Fonds d'exploitation dus aux gouv~rnements

Fonds d'exploitation payables aux autres
agents d'exécution

Chèques non présentés tirés sur des comptes
à solde nul

Sommes à payer
Engagements non rég~és des agents d'exécution
Contrats de services de gestion
Sommes dues à l'ONU
Sommes dues aux fonds d'affectation spéciale

gérés par le PNUD
Programme de formation d'administrateurs auxiliaires

(Note 4)

[Note 9 b)]
(Note 4)
(Tableau 5)

(Note 5)
(Tableau 8)

1 910 297

2 538 512

29 783 076
119 853 1:'4
179 115 462

47 799 893
2 531 234

56 964 346
1 907 708

404 590 298 442 404 252

Réserves

25 000 000
200 000 000

Réserves pour l'octroi de prêts pour la construction
de logements sur le terrain

Réserve opérationnelle
25 000 000

200 000 000

225 000 000 225 000 000

Ressources non utilisées

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

!I Le présent bilan donne une récapitulation de l'actif et du passif du compte des ressources
générales ainsi que de tous les autres fonds crédités au compte du PNUD.

BI Voir notes 7 et 8 pour les détails concernant le passif éventuel et d'autres éléments
n'apparaissant pas dans l'état ci-dessus.

26 038 447
164 932 058

8 263 299
32 507 160

231 740 964
166 649 321

398 390 285

1 065 794 537

(Etat IV)
(Etat IV)
(Etat IV)
(Etat IV)

(Etat IV)

Fonds pour les mesures spéciales en faveur
des pays les moins avancés.

ContributionS au titre de la participation aux coûts
Contributions de contrepartie en espèces
Activités extrabudgétaires

Solde du compte des ressources générales

720 969 014

43 565 537
129 343 283

6 937 027
17 959 128

197 804 975
523 164 039

1 350 559 312

si Au 31 décembre 1991, les crédits non 'utilisés inscrits sur le compte du PNUD s'élevaient à environ
1 018,5 millions de dollars, les engagements à imputer sur ces crédits s'élevaient à environ 383,5 millions
de dollars.
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ETAT III

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DBVELOPPEMBNT

4 262 682

43 582 936

998 675 447

5 949 198

661 501 363

658 941
39 199 461

1991

(337 174 OS4)

(3 411 590)
(1 no 083)

(25 687 035)
(l 507 015)
6 940 607
1 035 250

(313 434 218)

(337 174 084)

2 940 639 653

2 994 43.4 469

2 617 401 983

2 657 260 385

(Etat 1)

(Etat II)

(Etat 1)

- 81 -

Augmentation (diminution) de l'encaisse et des placements

(En dollars des Etats-Unis)

Monnaies convertibles
Monnaies non convertibles utilisables
Avoirs en monnaies non convertibles
Encaisse pour le Fonds d'affectation spéciale URSs/P~UD
Encaisse des bureaux extérieurs
Lettres de crédit des gouvernements
Placements

Total des recettes pour l'exercice
Provision au titre de la réduction de la valeur comptable des

sommes à recevoir et des charges comptabilisées d'avance
Augmentation du passif
Diminution des fonds d'exploitation fournis aux

autres agents d'exécution (montant net)
Ajustement des dépenses afférentes à la participation

aux coûts. au titre de l'exercice précédent

Total des dépenses pour l'exercice
Provision au titre de la réduction de la valeur

comptable des sommes à recevoir et des charges
comptabilisées d'avance

Augmentation des sommes à recevoir
Augmentation des fonds d'exploitation fournis

aux gouvernements (montant net)
Augmentation des fonds d'exploitation fournis aux

autres agents d'exécution (montant net)
Ajustement des recettes provenant des contributions

de contrepartie en espèces. au titre de l'exercice
précédent .

Encaisse et placements en début d'exeréice

Total des fonds fournis

Total des fonds utilisés

Encaisse et placements en fin d'exercice

ORIGINE DES FONDS

EMPLOI DES FONDS

AUGMENTATION (DIMINUTION) DE L'ENCAISSE ET DES PLACEMENTS

Les notes explicatives sont" partie intégrante des états financiers.

1 371 968

3 505 083

22 535

22 987 661

Etat des variations de la situation financière pour l'exercice biennal terminé
le 31 dénembre 1991 al. accompagné des chiffres comparatifs pour 1989

1989

367 967
13 091 292

71 251 161

71 251 161

64 771 765

3 437 479
277 465

3 236 355
100 823

2 753 952
(543 229)

61 988 316

998 675 447

927 424 286

2 317 073 063

2 315 267 553

2 404 855 024

2 333 603 863

!I Non compris les placements des fonds de la réserve opérationnelle et de la réserve pour l'octroi de
prêts à la construction de logements sur le terrain •

li
!'

•.J
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Il
1Il

L

910 297

538 512

783 076
853 7:<4
115 462
799 893
531 234

964 346
907 708

404 252

1991

000 000
000 000

000 000

038 447
932 058
263 299
507 160

740 964
649 321

390 285

794 537

----
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ilUons
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ETAT IV

PNoo 1 COMP'l'E DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Fonds subsidiaires et ressources générales : tableau récapitulatif des mouvementsde fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Solde au 1er janvier 1990

virements entre les catégories de ressources

Recettes perçues

Fonds pour
les mesures
spéciales en
faveur des
pays les
moins avancé's

43 565 537

43 565 537

12 809 684

Contributions
au titre de la
participation
aux coûts

129 343 283

(511 956)

128 831 327

388 004 046

Contributions
de contrepartie
en espèces

6 937 027

6 937 027

22 016 420

Actillités
extra­
budgétaires

17 959 128

7 591 071 !Y

25 550 199

84 664 520

Ressources
générales

523 164 039

(7 079 115)

516 084 924

2 109 907 313

Total

720 969 014

720 969 014

2 617 401 983 BI1
C»
1\)

1

A déduirè~: Dépenses

Dépenses relatives aux programmes

Remboursement aux agents d'exécution
des dépenses d'appui aux programmes

Autres dépenses

Total des, dépenses .-

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde ~u 31 décembre 1991 (état II)

!Y Voir note 4.

BI Voir état 1.

si Voir note 10.

30 336 774 326 253 106 20 159 326 gf - 1 801 426 384 2/ 2 178 175 590 BI

25 650 209 530 822 - 244 070 044 gf 270 251 075 BI
77 707 559 413 846 488 491 554 047--30 336 774 351 903 315 20 690 148 77 707 559 2 459 342 916 2 939 980 712 BI

(17 527 090) 36 100 731 1 326 272 6 956 961 (349 435 603) (322 578 729) BI
26038'447 164 932 058 8 263 299 32 507 160 !Y 166 649 321 398 390 285

Les notes p.xplicatives font partie intégrante des états financiers.

r~~'
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ETAT V

PNUD FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNDD

78 060
1 659 401
3 342 201
3 567 879

25 025 413
216 112

(395 625)

2 972 714

2 254 508

12 846
28 349

8 342 140

23 864 745

11 761
1555

459 452

76 691 114
479 601

1 346 175

89 154 733

87 437 802
(55 474)

87 382 328

1990-1991

83 965 088
500 000

182 349 079

123 449 079
58 900 000

472 768
106 285 914

8 042 856

113 019 478

ableau 9)
,••ote 16 d) J

(Tableau 9)

(Tableau 10)

Revenu des placements
Ressources générales et contributions au titre

de la participation aux coûts
Fonds d'affectation ponctuelle

Recettes (dépenses) accessoires
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Placements
Prêts aux gouvernements
Monnaies non convertibles, crédit en dollars E.-U.

à recevoir du PNUD
Fonds d'exploitation fournis aux organismes coopérateurs
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
Intérêts échus

Placements de la réserve opérationnelle

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Ressources générales
Participation aux coûts
FOnds d'affectation ponctuelle

Remboursement aux agents d'exécution
des dépenses d'appui aux programmes
'Ressources générales
Contributions au titre de la

participation aux coûts
FOnds d'affectation ponctuelle

Dépenses inscrites au budget biennal

(En dollars des Etats-Unis)

Excédent des recettes sur les dépenses

Ajustements d~ change lors du recouvrement des contributions

Contributions volontaires des gouvernements
Contributions au titre de la participation aux coûts
Contributions des gouvernements à des fonds

d'affectation ponctuelle

ACTIF
Encaisse

Monnaies convertibles
Monnaies non convertibles utilisables
Avoirs en monnaies non convertibles

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

2 014 965

33 817
510 110
379 260

62 407
81 363

6 443 431

Etat des fonds au 31 décembre 1991, accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

52 775
1 164 649
4 002 975
4 278 072

7 926 175

Fonds d'équipement des Nations Unies

25 566 715
229 171

(297 892)

1988-1989

82 090 694
'54 387)

71 966 383
2 198 136

82 036 307

74 962 130
1 593 103
2 429 362

87 586 761

19 94'1 540

127 936 020
45 500 000

107 534 301

923 187
115 590 177

1 924 185

173 436 020
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J l
. .L

1988-1989

207 041
5 881 895

11 729 532
9 000 713
1 335 351

28 154 532

45 500 000

100 117 224
(91 543)

(244 193)

99 781 488

173 436 020

ETAT V (~)

PASSIF, RESERVES ET RESSOURCES NON UTILISEES

Sommes à payer
Fonds d'exploitation dus aux organismes coopérateurs
Engagements non réglés des organismes coopérateurs
Sommes dues au PNUO
Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui

Réserve opérationnelle

Ressources non utilisées
Ressources générales
Participation aUJt coûts
Fonds d'affectation ponctuelle

Solde au 31 décembre 1991 ~

[Note 16 a»)

[Note 16 b»)

(Etat XXV)

1990-1991

345 !H4
13 000

9 163 795
3 654 638

541 931

13 719 278

58 900 000

108 760 114
(83 990)

1 053 677

109 729 801

182 349 079

'1
;J

Note: Les contributions dues par les gouvernements au titre de l'exercice en cours et des exercices
antér~s se montent à 2 703 908 dollars (7 680 320 dollars pour 1989). La note 25 donne la répartition
de ce montant.

~ Evolution de la situation financière

Solde au 1er janvier 1990

Excédent des recettes sur les 'dépenses
Virements

Virement à la résèrve opérationnelle

Solde au 31 décembre 1991

Ressources
générales

100 117 224

22 042 890

122 16,0 114
(13 400 000)

108 760 114

Contributions
au titre de la
participation
aux coûts

(91 543)

7 553

(83 990)

(83 990)

Fonds
di'a'ffectation
ponctuelle

(244 193)

1 814 302
(516 432) .el

1 053 677

1 053 677

99 781 488

23 864 745
(516 432)

123 129 801
(13 400 000)

109 729 801

1

Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées :
Ressources générales
Participation aux coûts
Engagements de prêts non utilisés
Fonds d'affectation ponctuelle

Excédent des allocations sur les ressources
Ressources générales [Note 16 c»)
Participation aux coûts
FOnds d'affectation ponctuelle

1989

220 198 136
1 121 993
7 224 456
2 829 450

(127 305 368
(1.213 536)
(3 073 643)

99 781 488'

294 113 258
629 545

1 698 924
205 785

(185 558929)
(713 535)
(645 247)

109 72:J 801

.el Le montant de 516 432 dollars correspond aux intérêts échus et comptabilisés comme revenu des
placements lors des exercices antérieurs (429 361 dollars) et aux ressources virées comme contributions·
pour l'exercice biennal en cours (87 071 dollars). , '

Les notes explicatives sont partie intégrante des' états financiers.
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PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GEFiES PAR LE PNUD

Fonds autorenouve1able des Nations Unies pour l'exploration
des ressources naturelles

429 209
(26 503)

522 056
196 673

4 128

5 012 414
380 000
194 742

5 117 187
127 709

3 718
13 617

l 683 000

2 423 192

2 535 255
25 422

1990-1991

7 805 573

5 989 862

(1 815 711)

[Note 17 a)]

(Tableau 9)

(Tableau 10)

ETAT VI

Etat des fonds au 31 décembre 1991

Contributions volontaires des gouvernements
Contributions au titre de la participation aux coûts
Contributions des gouvernements au titre des fonds

d'affectation ponctuelle
Contributions des gouvernements au titre
des activités extrabudgétaires
Revenu des placements :

Ressources générales
Recettes (dépenses) accessoires (montant net)

- 85 -

(En dollars des Etats-Unis)

A déduire : Oépenses
Oépenses relatives aux projets :

Ressources générales al
Fonds d'affectation ponctuelle

Dépenses inscrites au budget de
l'exercice,biennal

Activités extrabudgétaires

Excédent des dépe~ses sur les recettes

Encaisse
Monnaies convertibles
Encaisse des bureaux extérieurs
Placements

Sommes à recevoir et charges comptabilisées
d'avance
Sommes dues par le PNUD
Intérêts échus

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

ACTIF

14 976

1 222

2 472 112
11.7 837

78 500

4 862 410

1 175 962
30 405

6 147 277

8 105 391

6 707
51 521

6 568 000

6 642 426

1988-1989

10 695 340

(4 548 063)

-1991

15 914
l3 000
53 795
54 638
Il 931

L9 278 1

10 000
f)1l,

iO 114 li13 990)
i3 677 Il
:9 801 fi
,9 079 II--

1
ces
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li
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432)

tl801
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r

al y compris un montant de 701 779 dollars correspondant aux dépenses préalables aux
projets.

Note: Les contributions dues par des gouvernements pour l'exercice en cours et des
exercices antérieurs se montent à 380 082 dollars (68 328 dollars pour 1989). La note 25
donne la répartition de ce montant.

Les notes explicatives sont par~ie intégrante des états fina~ciers.

BI Evolution de la situation financière :
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711)

947

78 839
30 406

109' 245

1990-1991

2 246 914
67 033

2 313 947

2 423 192

4 129 65825 422

[Note 17 b)]

(Etat XXV)

Activités
~
budgétaires

d'appui

Fonds
crraffectation
ponctuelle

4 104 236

2 246 914

- 8Q -

(1 857 322)

Ressources
générales

ETAT VI (suite)

Solde au 31 décembre 1991 BI

Ressources non.utilisées
Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle
Activités extrabudgétaires

Sommes à payer
Contrats de services de gestion
Sommes dues au PNUD
Fonds extrabudgétaires pour les dépenses

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

25 422

Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les

dépenses (excédent des dépenses
sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991

Ce solde se décompose comme suit .:

Allocations inutilisées :
Ressources générales [note 17 cl]
Fonds d'affectation ponctuelle

Fonds inutilisés :
Ressoures générales
Activités extrabudgétaires

Excédent des allocations sur les ressources
Ressources générales

l 062 538
511 062
812 718
126 450

2 512 768

4 104 236

4 129 658

6 642 426

1988-1989



ETAT VII

PNlJD : FmlDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LB PHUD

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les activités dans la région soudano-sahélienne

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagné des chiffres
couparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Btats-unis)

7847
400

54 914 905

1990-1991

379 288

271 548

7 522 923

3 649 340
9 893

203 096
601 018

936 812
430 135

5 328 358

59 765 787

10 308 774

47 348 372

37 039 598

16 235 603
6 314 219

11 542 951
22 891 627

5 638 377

"1 147 624
229 753

(101 960)

37 039 598

[Note 18 b)]

(Tableau 9)

(Tableau 10)

Contributions volontaires des gouvernements
Contributions au titre de la participation aux colits
Contributions des gouvernements aux fonds d'affectation ponctuelle
Revenu des placeaents :

Ressources générales
Fonds d'affectation spéciale

Recettes accessoir~s

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets :

Ressources générales
Contribution au titre de la participation

aux colits
Fonds d'affectation ponctuelle

Remboursement aux agents d'exécution des
dépenses d'appui I:lUX progrBlllllles

Ressources générales
Contributions au titre de la

participation aux colits
Fonds d'affectation ponctuelle

Dépenses inscrites au budget biennal

Ajuste~nt des dépenses relatives aux programmes
d'exercices antérieurs (montant ~et) : ressources générales et
participation aux colits

Ajustement des dépense~ d'appui aux progra.»eB
d'exercices antérieurs (montant net) : ressources générales et
participation aux colits
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Excédent des recettes sur les dépenses

Bncaisse
Monnaies convertihles
Encaisse du bureau extérieur

Placements
Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements

pour l'exécution des projets
FOnds d'exploitation fournis aux 6utres agents d'exécution
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
Intérllts échus
SOmmes dues au PNUB au titre de l'entreprise

cOlllllune PNUD/PNUE

RBCETTBS ET DBPENSES POUR L'BXERCICE BIENNAL

ACrIF

(242 558)
52 128

(13 425)
37 9,28

2 066 750
438 839
132 848
788 282

105 753

1 655 791
264 249

3 945 918

1988-1989

5 315 900
118 757

78 440

2 451 268

14 278 931
31 275 339
6 205 604

57 272 971

27 483 685
3 860 402

39 767 066

525
400

47 993 668

!Jl 421 312

17 671 832

39 601 139
947

78 839
la 406

0-1991

:) 947

3 192

19' 245

!6 914
7 033

1 658

; 7l1}



1988-1989

422 279

568 194
318 569

3 013 432
1 241 995

121 568
2 870 539

522 407

9 078 983

ETAT VII (suite)

PASSIF ET RESSOO1lCES .NON UTILISEES

Sommes à payer
POnds d'exploitation dus aux gouvernements au titre

de l'exécution des projets
POnds d'exploitation dus aux autres agents d'exécutionEngagements non réglés des agents d'exécution
COntrats de services de gestion [Note 18 a»)Sommes dues au PNUE au titre de l'entreprise commune PNUD/PNDE
Sommes dues au PNUD
POnds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui [Note lB cl)

1990-1991

632 623

65 181
498 436
B93 B21

2 023 627

2 660 295
710 244

7 4B4 227

29 475 018
9 902 753
2 964 558

42 342 329

51 421 312

Ressources non utilisées
Ressources générales
Ressources au titre de la participation aux coOtsPOnds d'affectation ponctuelle

Solde au 31 décembre 1991 !I

(Etat XXV)

34 940 B04
15 621 965

J. 718 791

52 2B1 560

59 765 7B7

Note: Les contributions dues par des gouvernements pour l'exercice en cours et des exercices antérieursse mo~t à Il 718 858 dollars (4 285340 dollars pour 1989). La note 25 donne la répartition de ce montant.
!I Evolution de la situation financière :

Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses
(excédent des dépenses sur les recettes)
Viruents .!V

Solde au 31 décèmbre 1991

Ce solde se décompose comme suit

Ressources
générales

29 475 018

5 465 786

34 940 804

Ressources au ~
titre du partage d'affectation
des coOts ponctuelle TOtal

9 902 753 2 964 558 42 342 329

5 719 212 (876 224) 10 308 774
(369 543) (369 543)

15 621 965 1 718 791 52 2Bl 560

Allocations inutilisées
Ressources générales
Par~icipation aux coOts
POnds d'affectation ponctuelle

POnds inutilisés :
Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle

Excédent des allocations sur les ressources
Participation aux coOts
POnds d'affectation ponctuelle

.!V Voir l'état XXV.

1 852 535
22 3B9 440

1 968 002

27 622 484
996 555

(12 486 6B7)

42 342 329

16 208 125
33 624 813

4 949 047

18 732 679

(18 002 848)
(3 230 256)

52 281 560

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

1 855 367

7 337 627
6 780

1990-1991

349 350
157 049

20 735 133

20 133 374
95 360

549 008

16 390 768

2 107 972

1 319 955
387 589

7 685 174
(93 752)

18 498 740

10 273 506
5 568 254

[Note 19 a)]

(Tableau 9)
[Note 19 b)]

des dépenses

ETAT VIII

Programme des Volontaires des Nations Unies

PNUD

(En dollars des Etats-Unis)

A déduire : Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle
Remboursement aux agents d'exécution

d'appui aUK programmes :
Fonds d'affectation ponctuelle

- 89 -

Contributions volontaires des gouvernements
Contributions des gouvernements aux fonds

d'affectation ponctuelle
Dons
Revenu des placements :

Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle

Remboursement de dépenses extérieures
Recettes (dépenses) accessoires

Excédent ,des recettes sur les dépenses

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

ACTIF

Placements
Sommes dues pa~ le RCR
Sommes dues par le PNUD
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance:
J;ntérê'ts échus

20 000

1988-1989

3 132 850
4 220

2 319 538

6 602 680
165 046

6 787 726

6 447 396

4 694 014
58 299

5 857 565
516 625

13 049

11 139 552

443 728
58 282

7 382 479
(105 975)

13 235 122

,1
1;

!i
li

'J

1
:1
,1

j
Il
:,f

1
1

il

il
Il

0-1991

329

560

65 181
98 436
93 821
23 627

774
543)

32 623

;0 295
lO 244

14 227

5 787

Il 560

ra
nt.

=

10 804
il 965
.8 791

=



'. l.

1988-1989

526 753
774 632

. 38 513

1 339 898

6 355 794
3 443 860

9 799 654

11 139 552

ETAT VIII (suite)

PASSIF ET RES&OURCES NON UTILISEES

Sommes à payer
Projets financés par 'les gouvernements donateprs
Sommes dues au PNUD
Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui

Ressources non utilisées
Ressources générales
Fonds d'affec~ation ponctuelle
Solde au 31 décembre 1991 51

[Note 19 b)]

[Note 19 c)]

(Etat XXV)

1990-1991

l 333 482
l 358 345
5 579 244

556 436

8 827 507

6 855 812
5 051 814

11 907 626

20 735 133

Note: Les contributions dues par des gouvernements pour l'exercice en cours et desexerëIë;s antérieurs se montent à 2 632 361 dollars (4 045 546 dollars pour 1989). La note 25donne la répartition de ce montant.

51 Evolution de la situation financière
Fondis

Ressources d'affectation
générales' ponctuelle ~

Solde au 1er janvier 1990 6 355 794 3 443 860 9 799 654Excédent des recettes sur les dépenses 500 018 1 607 954 2 107 972
Solde au 31 décembre 1991 6 855 812 5 051 814 11 907 626

Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées :
Ressources générales - [note 19 dl]
Fonds d'affectation ponctuelle

Fonds inutilisés - ressources généralesExcédent des allocations sur les ressources
Fonds d'affectation ponctuelle

.!2.!!2. 1991

5 544 015 5 435 173
4 254 954 6 718 168

811 779 l 420 639

(811 094) l 666 354)
9 799 654 11 907 626

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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J3TAT IX

PNUD : FONDS li' ,.Z'FECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Fonds des Nations ,Unies pour la science et la technique au service du développement

Etat des fonds pour l'ey.~rcice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagné
des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)
1 482
1 345
1 244

~

2Q2

812

-!!!
~

133

e 25

;54

~
,26

1988-1989

l 968 294
860 372

8 736 381

743 645
232 502

25 219

12 566 413

1 513 376
8 245 436

75 023
700 980

l 506 904
77 376

12 119 095

447318

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

COntributions volontaires des gouvernements
COntributions au titre de la participation aux coûts
COntributions des gouvernements à des fonds

d'affectation ponctuelle
Revenu des placements :

Ressources générales et contributions au titre
de la participation aux coûts

FOnds d'affectation ponctuelle
Recettes accessoires (montant net)

Recettes virées d'autres fonds d'affectation spéciale

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets :

Ressources générales et contributions au
titre de la participation aux coûts

FOnds d'affectation ponctuelle
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes :
Ressources générales et contributions au

titre de la participation aux coûts
FOnds d'affectation ponctuelle

Dépenses inscrites au budget biennal (Tableau 10)
Dépenses extrabudgétaires [Note 20 a) 1

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

;1.990-1991

307 796
781 435

4 578 840

454 338
234 135

60 092
863

6 417 499

1 463 115
2 971 673

73 250
300 448

1 325 125
34 140

6 167 751

249 748

~ 691
73
68 l37 136
39 4 060 000

~) 647 759

26 42 780

- 5 419
34 775

4 934 560

Encaisse
Monnaies convertibles

Monnaies non convertibles, crédit en dollars des
Etats-unis à recevoir du PNUD

Placements
FOnds d'exploitation fournis aux gouvernements pour

l'exécution des projets
~nds d'exploitation fournis aux autres agents

d'exécution
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
Intérêts échus

- 91 -

(Tableau 9)

708 612

137 136
4 600 000

302 387

14 777
300 119
46 217

6 109 248



ETAT IX (~)

1988-1989
1990-1991

256 715

32 156
53 787

192 946
418 640

931

PASSIF. RESERVES ET RESSOURCES NON UTILISEES
Sommes à payer
Fonds d'exploitation dus aux gouvernements au titre

de l'exécution des projets
Fonds d'exploitation dus aux aut~es agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution
Sommes dues au PNUO
Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui [Note 20 b)]

l 350

6 028
41 344

295 287
l 470 750

65 356

Note: Les contributions dues par des gouvernements pour l'exercice en cours et des exercicesantérieUrs se mentent à 2 106 854 dollars (4 595 272 dollars pour 1989). La note 25 donne la répartitionde ce mentant.

Allocations inutilisées :
Ressources générales et contributions

au titre de la participation aux coûts
Fonds d'affectation ponctuelle

Fonds inutilisés :
Ressources générales et contributions

au titre de la participation aux coûts
Activités extrabudgétaires

Excédent des allocations sur les ressources
Fonds d'affectation ponctuelle

Solde au 31 décembre 1991 ~

249 748

3 979 385

4 229 133

l 880 115

2 421 535
60 149

l 747 449

4 229 133

6 109 248

Fonds
d"iiiffectation
ponctuelle

[Note 20 a)]
(Etat XXV)

Activités
extra­
~aires

94 289 205 732

(34 140) l 541 717

60 149 1 747 449---
.!lli. . 1991

l 984 919 l 579 467
3 187 494 2 192 317

l 694 445 842 068
94 289 60 149

(2 981 762) 444 868)

3 979 385 4 229 133

2 421 535

3 679 364

(1 257 829)

Ressources générales
et participation
aux coûts

Ressources non utilisées
Ressources générales et contribution au titre

de la participation aux coûts
Activités extrabudgétaires
Fonds d'affectation ponctuelle

Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses
(excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991
Ce solde se décompose comme suit

955 175

!I Evolution de la situation financière

3 679 364
94 289

205 732

3 979 385

4 934 560

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

III 402

2 459

320

lUI 855

,,"/2 117
(172 124)

(172 124)

100 053

1 800 345

32 813
108 174­

59 930
1 499 375

1 700 292

1 800 345

1 786 795

7 '131
1 540 000

248 536
4 078

1 684 940

1 614 671

1 570 759

1 682 161

1990-1991

1 476 800
101 855

36 016

(Tableau 9)

(Note 21)

.ill.!
449 075

(349 022)

100 053272 177

~

l 250 318
(978 lUi

Ajustement des dépenses relatives aux programmes
d'exercièes antérieurs (montant net)

Ajustement des dépenses d'appui aux programmes
d'exercices antérieurs (montant net)

Virement du revenu des placements à
l'Organisation des Nations Unies

Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes

A déduire

Contributions du Fonds des Nations Unies pour la Namibie
(Programme d'édification de la nation namibienne)

Revenu des placements
Recettes accessoires (montant net)

Solde au 31 décembre 1991 51

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les recettes

Encaisse
Monnaies convertibles

Placement:!
Fonds d'exploitation fournis aux agents d'exécution
Intérêts échus

Excédent des dépenses sur les .ecettes

RECETTES ET DEPENSES FOUR L'EXERCICE BIENNAL

PASSIF ET RESSOURCES NON QTILISEES

Sommes à payer
Fonds d'exploitation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'p.xécution
Som.'lles dues au PNUD

ACTIF

Allocatb,.!l inutilisées
Excédent des allocations sur les ressources

51 Ce solde se décompose comme suit

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagné des
chiffres comparatifs pour 1988-1989
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ETAT X

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le Programme d'édification de la nation
namibienne du Fonds des Nations Unies pour la Namibie

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

348 880
251 261

9 960

272 177

610 101

135 884

404 657

251 261
468 417

87 300
154 442

3 779
920 000
309 443

375

961 420

2 056 970

2 461 627

2 056 970

1 233 597

1 233 597

1 921 086

2 123 703
(1 851 526)

(1 851 526)

350

385

748

535
149
449

248

133

1991.

028
344
287
750
.lli.
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1988-1989

ETAT XI
PNUO : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUO

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme
Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagnédes chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1990-1991

Excédent des recettes sur les dépenses

RECE'l"l'ES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL
Contributions volontaires des gouvernements
Contributions au titre de la participation

aux coûts
Contributions des gouvernements aux fonds

d'affectation ponctuelle
Dons
Revenu des placements :

Ressources générales et participation
aux coûts

Fonds d'affectation ponctuelle
Recettes accessoires (montant net)

[Note 22 a)]
(Tableau 10)

12 604 b~o4

61.5 296

4 009 813
728 254

2 710 058
72 684

206 536

20 947 525

9 678 707

196 210
976 690

582 703

111 614
719 913

3 189 765

15 4.'5 602

115 597

,
. (7 048)

15 564 151

5 383 374

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets

Ressources générales
Contributions au titre de

la participation aux coûts
Fonds d'affectation ponctuelle

Remboursement aux agents d'exécution
des dépenses d'appui aux programmes
Ressources générales
Contributions au titre de la participation

aux coûts .
Fonds d'affectation ponctuelle
Dépenses d'appui technique

Dépenses inscrites au budget biennal

Ajustement des dépenses relatives aux
programmes d'exercices antérieurs
(montant net) - Ressources générales

Ajustement des dépenses d'appui aux'
programmes d'exercices antérieurs
(montant net) - Ressources générales

18 886 409

1 659 824

1 168 863

2 117 677
485 571

(7 610)

24 310 734

16 100 841

275 107
1 019 339

884 158

2 024
105 392

1 261 722
3 704 490

23 353 073

23 353 073

957 661
ACTIF

Encaisse
Monnaies convertibles

Placements (Tableau 9)Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements
pour l'exécution des projets

Fonds d'exploitation fournis aux autres agents
d'exécution

Sommes dues par le PNUD
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
Intérêts échus
Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'ap?ui

101 407
13 813 500

1 998 746

835 552

5 356
430 062

17 184 623

5 800 000

22 984 623

~lacements de la réserve opérationnelle

- 94 .•

(Tableau 9)

1. 305 834
8 390 000

3 289 236

1 311 224
73 941
3 637

156 304
32 733

14 562 909

6 200 000

20 762 909



Note: Les contributions dues par des gouvernements pour l'exe~cice en cours et des exercices
antérieurs se montent à 2 046 729 dollars (2 006 646 dollars pour 1989). La note 25 donne la répartition
de ce montant.

173 198
458 774
16 197

221 481

501 881

8 400 251

6 200 000

1 371 531

1 573 136
3 217 991

1990-1991

957 661

12 633 717

13 591 378
(400 000)

13 191 378

13 191 378

20 762 909

8 914 590
1 973 595
4 401 637

(514 339)
(400 459)

(1 183 646)

13 191 378

(639 160)

3 217 991

3 857 151

3 217 991

Fonds
d"a'ffectation
ponctuelle

[Note 22 cIl

[Note 22 b)]

(Etat XXV)

l 382 693

1 573 136

1 573 136

190 443

8 545 855
465 488

4 753 06~

40 268

(275 045)
(895 9l5)

12 633 717

Contributions
au titre de la
participation
aux coûts

214 128

8 800 251
(400 000)

8 400 "251

8 586 123

Ressources
générales

ETAT XI (~)

Réserve opérationnelle

Solde au 31 décembre 1991 51

Ressources non utilisées
Ressources générales
Contributions au titre de la participation

aux coGts
Fonds d'affectation ponctuelle

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Sommes à payer
FOnds d'exploitation dus aux gouvernements au titre

de l'exécution des projets
Fonds d'exploitation dus à d'autres agents

d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution
Contrats de services de gestion
SOmmes dues au PNUD
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Allocations inutilisées :
Ressources générales
COntributions au titre de la participation aux coGts
FOnds d'affectation ponctuelle

Fonds inutiiisés :
Ressources générales

Excédent des allocations sur les ressources :
Ressources générales
COntributions au titre de la participation aux coGts
FOnds'd'affectation ponctuelle

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

Virement à la réserve opérationnelle

~ Evolution de la situation financière

Solde au 31 décembre 1991
Ce solde se décompose comme suit

Solde au 1er janvier 1990 "
EXcédent des recettes sur les dépenses
(excédent des dépenses sur les recettes)

146 173

34 450

34 431
617 351
100 627

3 617 874

8 776 566

1988-1989

5 800 000

4 550 906

3 857 151

12 633 717

22 984 623

124

163

109

991

41

07
39

;8

'3

14
12
!2

~

~

l

=
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ETAT XII

PNUD FONDS D'AFFEC'l'ATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD
Compte de l'énergie du PNUD

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagnédes chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1988-1989
1990-1991

660
7 410 114
1 089 698

(7 220)

8 493 252

RECE'l"l'ES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BiENNAL
Contributions volontaires des gouvernements
Contributions au titre de la participation aux coûtsRevenu des placements
Recettes (dépenses) accessoires (montant net)

33 676
3 222 830

521 624
43 503

3 821 633

8 326 912

85 973
107 417

8 520 302

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution des dépenses d'appui

aux programmes
Dépenses d'administration et d'appui aux programmes

4 759 746

184 543
287 200

5 231 489

(79 860)

---1§...!.~)

8 433 982

59 270

2 216
8 750 000

5 186
36 598

151 102

8 945 102

Ajustement des dépenses relatives aux programmes d'exercices
antérieurs (montant net)

Ajustement des dépenses d'appui aux programmes d'exercicesantérieurs (montant net)

Excédent des dépenses sur les recettes (1989, excédent des recettessur les dépenses)

ACTIF

Encaisse
MOnnaies convertibles

Placements
FOnds d'exploitation fournis aux gouvernements ~ur l'exécution des projetsFOnds d'exploitation fournis aux autres agents d'exécutionSommes dues par le PNUD
Intérêts échus

10 205

5 241 694

(1 420 061)

23 816

5 186
13 074

5 011 587

5 053 663
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Les notes explicatives sont partie intégrante des états jinanciers.

n
ii
li
'i
H
Il
\1
Il
cl

679 876

5 600
8 609

137 057
528 610

5 793 848

(1 "20 061)

4 373 787

5 053 663

l'exercice en cours et l~s exercices
la note 25 une

1 796 278
2 577 509

4 373 787

1 466 777
4 327 071

5 793 848

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les recettes

(1989 : excédent des recettes sur les dépenses)
Solde au 31 décembre 1991·!1

PASSIF ET RESSOURCES NON U'l'ILISEES
sommes à payer
Fonds d'exploitation dus aux gouvernements au titre d~ l'exécution des projetsFOnds d'exploitation dus aux autres agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d~exécution
Sommes dues au PNUD

700
8 609

2 192 528
812' 765
136 652

3 151 254

5 734 578

59 270

5 793 848

8 945 102

Note : Le montant total des contributions dues par des gouvernements pourantér~s s'élève à 666 429 dollars (409227 dollars en 1989). On trouvera àventilation de cette somme.
!V Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
FOnds inutilisés
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Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

2 378

7 386

9 764

1 634

(8 130)

8 130
(8 130)

1990-1991

1989

12 780

(4 650)

8 130

A déduire : Dépenses
Dépenses relatives aux projets

Remboursement des dépenses d'appui
aux programmes

Au PNUD!I

Solde au 31 décembre 1991 BI

Ressources non utilisées
Solde au 1er 'janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Excédent des dépenses sur les recettes

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Contributions volontaires des gouvernements et
d'autres contribuants

ACTIF

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Engagements non réglés des agents d'exécution

Allocations inutilisées
Excédent des allocations

sur les ressources

8 130

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

programme initial de lutte contre les invalidités évitables

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
Qccompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

ETAT XIII

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE HroD

23 488

23 488

15 358

23 488

15 358

116 562

130 808

130 808

(14 246)

22 376
(14 246)

BI Ce solde se décompose comme suit

!I Ce montant comprend les dépenses effectuées au titre d'exercices antérieurs.

1988-1989

,:

li
1;
1,1

LI
I·iil
Ij
li
IlJ

10 205

23 816

759 746

1990-1991

420 061)

184 543
287 200

231 489

33 676
1 222 830

521 624
43 503

1 821 633

l53 663

=

5 186
13 074

011 587

5 600
8 609

.37 057
,28 610

93 848

~)

73 787
;3 663

=
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ETAT XIV
PNUO : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUDFonds d'affectation spéciale constitués par l'AdministrateurFonds d'affectation spéciale pour la formation en URSS despécialistes des pays en développement

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989
(En dollars des Etats-Unis)

1990-1991

Solde au 31 décembre 1991 ~

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES
Fonds d'exploitation dus aux agents d'exécutionEngagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les recettes(1989 : Excédent des recettes sur les dépenses)

2 877 703

(2 321 986)

609 771
391 038

1 000 809

691 052
209 448

900 500

2 422 295

(2 321 986)

100 309

1 000 809

2 957 611
92 395

(note 23) (2 494 289)

555 717

2 255 592

282 111
340 000

2 877 703Ajustement des dépenses relativesaux programmes d'exercices antérieurs(montant net)

Dépenses
Dépenses relatives aux projetsRemboursement des dépenses d'appui aux programmesAux agents d'exécution

Au PNUD

A déduire

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL
Contributions volontaires des gouvernementsRevenu des placements
Recettes accessoires (montant net)

Excédent des dépenses sur les recettes(1989 : Excédent des recettes sur les dépenses)ACTIF

Fonds d'exploitation fournis aux agents d'exécutionSommes dues par le PNUD

1988-1989

5 944 097
75 907
69 511

6 089 515

5 032 478

650 314
245 000

5 927 792

(223)

5 927 569

161 946

783 361
3 102 662

3 886 023

580 506
883 222

1 463 728

2 260 349

161 946

2 42? 295

3 886 023

Note: Le montant total des contributions dues par les gouvernements pour l'exercice en cours et les
exerc~ antérieurs s'élève à l 575 029 dollars. La note 25 donne la répartition de ce montant.

~ Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

!2!!2.
l 692 274

730 021

.ill.!
2 177 172

(2 076863)

2 422 295 100 309
Les notes explicatives sont partie intégrante ~es (tats financiers.

----,.------.-
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ETAT XV

414 641

244 965

104 390

803 003

907 393

(492 752)

2 425 494

2 425 494

2 673 281
(492 752)

2 180 529

1990-1991

2 180 529

1991

1 047 262
1 133 267

ill!
1 771 166

902 115

2 673 281

Solde au 31 décembre 1991 ~

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les recettes

Revenu des placements

Engagements non réglés des agents d'exécution

Excédent des dépenses sur les recettes

A déduire : Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

AGTIF

- 99 -

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

(En dollars' des Etats-Unis)

Contribution spéciale des Pays-Bas en faveur des pays les moins avancés

~ Ce solae se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers •

80 680

14 912

382 829

701 276

620 596

(318 447)

1988-1989

2 688 193

2 991 728
(316 447)

2 688 193

2 673 281

2 295

l 986)

o 500

21 986)

=

77 703

1 809

77 703

)9 771
Il 038

Il 052
9 448

10 809

) 309

155 592

.es

957 611
92 395

494 289)

555 717

!82 111
140 000

190-1991
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1988-1989

ETAT 'XVI

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD
Fonds J'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Fonds d'affectation spéciale du PNUD en faveur des pays en développement victimesde la famine et de la malnutrition
Etat des fonds pOur l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,

accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989
(En dollars des Etats-Unis)

J
,
l

150 000
1 080 714

4 562

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIE~L

Contributions des gouvernements au titre
de la .participation aux coûts

Revenu des placements
Recettes (dépenses) accessoires

1990-1991

434 663
272 470

(284)
1 235 276

4 861 612
A déduire Dépenses

Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes

706 849

2 906 036

(672)
4 861 612

(3 626 336)

1 576
3 350 000

1 975 959
139 921

13 557

5 481 013

86 299
3 407

169 943
167 673

427 322

8 580 027
(3 626 336)

5 053 691

5 481 013

Excédent des dépenses sur les recettes

ACTIF
Encaisse

Monnaies convertibles
Placements
Lettres de crédit des gouvernements
Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements

pour l'exécution des projets
Fonds d'exploitation fournis aux autres agents d'exécutionsIntérêts échus
Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILJ;SEES
Fonds d'exploitation dus aux gouvernements.

au titre de l'exécution des projets
Fonds d'exploitation dus abx autres agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution
Sommes dues au PNUD

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les recettes

Solde au 31 décembre 1991 si

2 905 364

(2 198 515)

2 199

303 000

2 059 874
69 757

567 283

3 002 113

95 565
19 668
31 704

146 937

5 053 691
(2 198 515)

2 855 176

3 002 113

Allocationd inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des alloqations sur les ressources.

si Ce ~ se décompose comme suit .!ill
3 971 758
1 081 933

5 053 691

~====

1991

.. 3 828 982

(973 806)

2 855 176

Les notes explicatives sont partie intégrante dés états financiers.
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629 058

147 524

33 356

6 306

45 815

707 640

71 252

7 491 515

7 491 515

1 074 435

6 816 642
45 815

1990-1991

1 120 250

6 862 457

3 395
6 561 704

1 041 079

l 120 250

(Tableau 9)

622 752

1991

1 405 196
5 457 261

6 862 4576 816 642

1989

483 595
6 333 047

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution des

dépenses d'appui aux projets :
Au PNUD y

Revenu des placements
Recettes (dépenses) accessoires

Solde au 31 décembre 1991 BI

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

Fonds d'exploitation fournis aux autres agents d'exécution
Sommes dues par le PNUD
Intérêts échus

PASSIF ET llESSOURCES NON UTILISEES
Engagements non réglés des agents d'exécution
Sommes dues au PNOO

ACTIF
Encaisse

Monnaies convertibles
Placements
Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements

au titre de l'exécution des projets

llECETTES ET DE?ENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL
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Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

99 080

388 316

867 283

867 283

72 583
226

135 433

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

BI Ce solde se décompose comme suit

y Ce montant"compcend les dépenses effectuées au titre d'exercices antérieurs.

ETAT XVII-

PNUD t FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GEllES PAR LE PNUD

Fonâs d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Fonds d'affectation spéciale pérez-Guerrero pour la coopération économique et technique
entre pays en développement

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
accompagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1 255 599

1 255 639
(40)

4 961
6 504 359

6 816 642

6 816 642

6 816 642

6 428 326
388 316

1988-1989

14 663
72 470

(284)

16 849

16 036

(672)

5 364

8 515)
---
2 199

3 000

~ 874
1 757

r 283

! 113

--
i 565

668
704

937

691
515)

176

113

--

l'

IJr
1
1,,
j

~

0-1991



ETlllf XVIII

1988-1989

PIlllD 1 l'OllDS D'llPFBCTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

367 912

367 912

(84 972)

(11 046)

240 167
154 834

13 004
63 543

246 969
287 300

76 547

1990-1991

2 244 105

2 682 356

2 778 374

2 622 124

3 017 125

2 940 578

3 017 125

(2 314 444)

5 255 022
(2 314 444)

.!22!
2 079 923

960 655

2 940 578

ill!
2 192 244

3 062 778

5 255 022

A déduire 1 Dépenses
Dépenses relatives aux projets
RembOursements des dépenses d'appui aux programmes

Aux agents d'exécution
Au PNUD

Solde au 31 décembre 1991 !I

Ajustement des dépenses relatives aux programmes d'exercices antérieurs
(montant net)

Ajustement des dépenses d'appui aux programmes d'exercices antérieurs
(montant net)

Contributions volontaires des gouvernements
Revenu des placements
Recettes accessoires

Excédent des dépenses sur les recettes

Placements
Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements pour l'exécution des projets
Ponds d'exploitation fournis aux autres agents d'exécution
Intérêts échus
Sommes dues par le PNUD

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des dépenses sur les zecettes

SOIIlIIlBS à payer
Fonds d'exploitation dus aux gouvernements au titre de l'exécution des projets
Engagements non réglés des agents d'exécution

RECE'l"l'IlS ET DEPB1iSES POOR L'EXERCICE BIENNAL

ACTIP

PASSIF ET RESSOURCES lION UTILISEES

- 102 ,-

Les notes explicatives_sont partie intégrante des états fin,nciers.

!I Ce solde se décompose comme suit 1

Allocations inutilisées

Fonds inutilisés

11 046

84 972

(988 631)

26 773

95 157

196 131
273 800

121 930,

Ponds d'affectation spéciale co~stitués par l'Administrateur

Ponds d'affectation spéciale du PIlllD pour l'assistance aux projets de développement des
infrastructures dans les zones d'accueil des réfugiés en Afrique

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
acc9!pagné des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Onis)

2 070 681

1 068 850
1 000 990

841

2 493 363

2 963 294

4 185 387
232 292
360 412

66 872
531 989

5 376 952

3 059 312

5 255 022

5 376 952

6 243 653
(988 631)



ETAT XIX

PNUD , FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PIIUD

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour lutter contre la faim ~t la pauvreté en Afrique

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991. accompagné
des chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1988-1989

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

1990-1991

963
159 837

160 800

2 290 723

251 982

2 542 705

(2 381 905)

1 120 762

1 120 762

57 365

57 365

44 307
018 603

487

1 063 397

1 120 762

Contributions des gouvernements au titre des activités extrabudgétaires
Dons
Revenu des placements - fonds d' f!ffectation ponctuelle

Dépenses
Dépenses relatives aux projets ,

Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle

Remboursement de dépenses d'appui aux progrllllllllBs ,
Aux agents d'exécution - fonds d'affectation ponctuelle
Au PNUD - fonds d'affectation ponctuelle !Y'
Au titre des activités extrabudgétaires

Excédent des dépenses sur les recettes

ACTIF

Sommes à recevoir et charges comptabilisées d ',lIvance
Sommes dues par le PNUD .

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Sommes à payer
Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle
Activités extrabudgétaires

Solde au 31 décembre 1991 !Y

(Note 24)

(Etat XXV)
(Note 24)

540 428

159 144

699 572

98
424 524

46 698
62 120

187 902

721 342

(21 770)

517
1 082 937

1 083 454

41 827

41 827

44 209
644 405
353 013

1 041 627

1 083 454

!Y' Ce montant comprend des dépenses effectuées au tl.tre d'exerci"es antérieurs.

!Y Evolution de la situation financière ,

Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

(excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991

Ressources
générales

44 307

(98)

44 209

Fonds d'affectation
ponctuelle ".

1 018 603

(374 198)

644 405

Activités
extrabudgétaires

487

352 526

353 013

1 063 397

(21 770)

1 041 627

Ce solde se décompose comme suit ,

Allocations inutilisées - fonds d'affectation ponctuelle
Fonds inutilisés ,

Ressources générales
Fonds d'affectation ponctuelle
Activités extrabudgétaires

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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44 307
1 018 603

487

1 063 397

.. ~

57 498

44 209
586 907
353 013

1 041 627
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ETAT XX

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Contribution de la Norvège au Centre angolais de formation
pétrolière à Sumbe

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991,
accompagné ges chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1988-1989

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

1990-1991

27 488

27 488

27 488

420 528

393 040
27 488

420 528

420 528

Revenu des placements

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 gl

66 599

66 599

66 599

487 127

420 528
66 599

487 127

487 127

gl Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

50 001
370 527

420 528

50 001
437 126

487 127

Les notes ~xplicatives sont partie intégrante des ëtats financiers.
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ETAT XXI

PUUD : FOueS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE l'NOD

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Fonds d'affectation spéciale pour la protection de l'environnement mondial

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991, accompagné
àes chiffres comparatifs pour 1988-1989

(En dollars des Etats-unis)

1-1991

1988-1989

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Contributions volontaires des gouvernements et autres contribuants
Contributions au titre de la participation aux coûts

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution des dépenses d'appui

aux programmes

1990-1991

2 500 000
70 000

2 570 000

1 811 189

199 723
599

599

---
599

---
---

127
---

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Sommes dues par le PNUO

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Fonds d'exploitation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution

2 010 912

559 088

1 317 939

22 746
736 105

758 851

528
599

127

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 !V

559 088

559 088

l 311 939

127

001
126

127

!V Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Excédent des allocations sur les ressources

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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l 703 347
(1 144 259)

559 088



------------------------- --------

ETAT XXII

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur pour l'assistance
aux projets de la Banque mondiale

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affec­
tation spéciale
pour l'assistance
technique au Panama

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Contributions volontaires des gouvernements

A déduire : Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Fonds d'affec­
tation spéciale
pour l'assistance
technique en Zambie

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 si

~ Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

338 591

338 591

338 591

338 591

321 956
16 635

338 591

115

115

115

115

115

115

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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359 442

59 284

219 924
60 900

280 824

55 511
4271

359 442

19 334
59 284

78 618

359 442

486 785

427 003

375 037

546 069

486 785

5.46 069

(296 419) si

78 618

Fonds d'affectation
spéciale ACDI/muD
pour le progr&~e

de mise en place de
dispositifs d'enquête
sur les ménages 51
(Bangladesh)

37 171

99 139

4 832

415 292
250 412

34 444

15 075
19 369

69 303
94 634

536 211

665 704

472 321
193 383

700 148

665 704

193 383

852 220

993 362

951 359

.;:700 148

l 099 292
87 453

l 186 745

Ajustement des dépenses d'appui aux programmes d'exercices
antérieurs (montant net)

Ajustement des dépenses relatives aux programmes d'exercices
antérieurs (montant net)

Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses d'appui aux programmes

Aux agents d'exécution
Au PNUD

Allocations inutilisées
FOnds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

È! Ce solde se décompose comme suit:

Solde au 31 décembre 1991 È!

ETAT XXIII

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE muD

Autres fonds d'affectation spéciale constitués par l'Administrateur

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affectation
spéciale du Bureau
australien d'aide
au Qéveloppement
et du PNUD

LeS notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.

Contribut±ons volontaires des gouvernements et d'autres contribuants
Revenu des placements

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

A déduire

Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements pour l'exécution des projets
Fonds d'exploitation fournis à d'autres agehts d'exécution
Sommes dues par le PNUD

Fonds d'explcltation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution

RECE"TTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

ACTIF

cl L'excédent des allocations sur les ressources est dG au fait que les allocations ont été effectuées sur la base
des contributions à recevoir au titre d'exercices antérieurs.

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

51 Le montant total des contributions dues par des gouvernements pour des exercices antérieurs s'élève
à 332 985 dollars (878 347 dollars en 1989). On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

fec­
~iale

istance
~n Zambie



ETAT XXIII (suite)

Bucédent des dépenses sur les recettes

ACTIF
FOnds d'exploitation fournis aux agents d'~xécution

Sommes dues par le PNUD

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL
Contributions volontaires des gouvernements

et d'autres contribuants
Revenu des placements

A déduirè Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses d'appui aux programmes

Aux agents d'exécution
Au PNUD

Fonds
d'affectation
spéciale
PNUD/ACDI pour
le Service de
promotion et
de dévelop­
pement des
investissements
des Caraïbes 5Y

851 450
2 589

854 039

789 809

86 790
35 292 Y

911 891

(57 852)

Fonds
d'affectat!ion
spéciale
PNUD/ACDI
pour le
programme
pakistanais de
mise en place
de dispositifs
d'enquête sur
les ménages !Y

11 518

95 163

147 905

19 227
1 479

168 611

(73 448)

65 552
17 531

83 083

Fonds
d'affectation
spéciale du
PNUD pour le s
paiements des
usagers du
Service de
promotion et
de dévelop­
pement des
investissements
des Caraïbes

673 271
32 937

706 208

672 604

73 980
9 223 Y

755 807

(49 599)
----

164 073

164 073
----

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES
Engagements non réglés des agents d'exécution
Sommes dues par le PNUD

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990

Excédent des dépenses sur les recettes

Solde au 31 décembre 1991 sV

dl Le montant total des contributions dues par des gouvernements
pour ï'~xercice biennal en cours s'élève à 348 551 dollars.

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

32 703

32 703

25 149

(57 852)

(32 703)

11 154

11 154

145 377

(73 448)

71 929

83 083

213 672

(49 599)

164 073

164 073

el Le montant total des contributions dues par des gouvernements
pour des exercices antérieurs s'élève à 141 828 dollars (225 473 dollars
en 1989). On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

y Le montant comprend les charges au titre d'exercices antérieurs.

sV Ce solde se décompose comme suit:

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

!!I L'excédent des allocations sur les ressources est dû au fait
que les allocations ont:été'effectuées sur la base des contributions
à recevoir pour l'exercice en cours et au titre d'exercices antérieurs.

308 773

(341 476) !!I

(32 703)

186 053

(114 124) !!I

71 929

"

124 441
40 032

164 073

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (suite)

s
fectation
iale du

1 pour les
ments des
ers du
ice de
otion et
évelop-
nt des
stissements
Caraïbes

673 271
32 937

706 208

672 604

73 980
9223 Y

755 807

(49 599)

164 073

164 073

213 672

(49 599)

164 073

164 073

RECE'I".rES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL
Contributions volontaires des gouvernements

et d'autres contribuants
Revenu des placements
Dépenses accessoires

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses d'appui aux programmes

Aux agents d'exécution
AU PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF
Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements

au titre de l'exécution des projets
Charges comptabilisées d'avance
Sommes dues par le PNOD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES
Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

(Exc~dent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991 11

Fonds
d'affectation
spéciale du
l'NUD pour une
action touchant
certains
problèmes de
développement y

1 700 000
18 128

1 718 128

l 952 863

97 642
40 032 !I

2 090 537

(372 409)

30 888
82 554

113 442

2 730

2 730

483 121

(372 409)

110 712

113 442

Fonds d'affec­
tation spéciale
du !'NOD pour
l'appui aux
programmes du
Ministère de la
planification du
Costa Rica jj

76 254

76 254

(76 204)

194 285

332 140

526 425

450 171

76 254

526 425

526 425

Fonds d'affec­
tation spéciale
du !'NOD pour
J.'assistance au
Fonds de coopé­
ration technique
entre le pérou et
l'Argentine pour
la gestion de
l'aide alimentaire

623 023
21 918

(846)

644 095

404 029

24 921

428 950

(215 145)

29 535

311 365

340 900

125 755

215 145

340 900

340 900

124 441
40 032

164 073

il Le montant total des contributions dues par des gouvernements
pour ï'exercice biennal en cours s'élève à 398 000 dollars.

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette saaae.

il Le montant total des contributions dues par des gouvernements
pour des exercices antérieurs s'élève à 308 593 dollars
(308 593 dollars en 1989).

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette sca.e.

!I Ce montant comprend les charges au titre d'exercices antérieurs.

11 Ce solde se dé~ompose èomme suit :

Allocal:ions inutilisées 145 487
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources (43 775) !V

110 712

ml L'excédent des allocations sur les ressources est dû au fait
que les allocations ont été effectuées sur la base des contributions
à recevoir pour l'exercice en cours et au titre d'exercices antérieurs.

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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639 084

(112 659) !Y

526 425

'.

(62 516)
403 416

340 900
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ETAT XXIII (suite)

Fonds
d'affectation
spéciale PNUD/
Live Aid
Foundation

RECETTES ET DEPENSES FOUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds
d'affectation
spéciale PNUD/
Artistes unis
pour l'Afrique

Fonds d'affectation
spéciale du Gouver­
nement français
pour le programme
PNUD/Banque mondiale
d'évaluation du
secteur de l'énergie

Contributions volontaires des gouvernements
et ~'autres contribuants

Revenu des placements 5 48p

5 480

50 454

50 454

1 152 615
78 346

1 230 961

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses d'appui

aux programmes :
Aux agents d'exécution
AU PNUD

492 611

44 336
9 852

546 799

Excédent de$ recettes su~ les dépenses

ACTIF

5 480 50 454 684 162

Fonds d'exploitation fournis aux agents d'exécution
Somm~s dues par le PNUD 40 068

40 068

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

89 862
270 243

360 105

1 578 423

1 578 423

Fonds d'exploitation à fournir
aux agents d'exécution

Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 ~

~ Ce solde se décompose comme suit

34 588
5 480

40 068

40 068

173 022
83 500

256 522

309 651 637 739
50 454 684 162

360 105 1 321 901

360 105 1 578 423

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

30 309
9 759

40 068

4 119
355 986

360 105

1 125 942
195 959

1 321 901

Les notes explica~ive~ sont partie intégrante des états financi~rs.
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E'rAT XXIII (suit:e)

ctation
Gouver­
ais
ramme
mondiale
du

'énergie

Plan-cadre
de Nicosie
phase
d'exécution

RECETTES ET DEPENSES l'OUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affectation
spéciale Finlandel
PNUIl po~r la cons­
truction d'une école
agrovétérinaire
à Il11shasi ~

Fonils d'affectation
s1>éciale pour
l'aide d'urgence à
la République du
Mo:<lIJIbique I!I

15
46

61

11

36
52

99

62

23

23

22
00

22

39
62

01

23

42
59

Dl

Contributions au titre de la participation aux coûts
Revenu des placements

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes:
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

FOnds d'exploitation fournis aux gouvernements
pour l'exécution des projets

Fonds d'exploitation fournis aux autres agents d'exécution
So~es dues par le PNUIl

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

(Excédent des dépenses sur les recettes).

Solde au 31 décembre 1991 !I

01 Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour des exercices antérieurs s'élève à
340 767 dollars (340767 dollars en 1989).

On trouvera à ra note 25 une ventilation de cette somme.

El Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour l'exercice Qiennal en cours s'élève
à 816 930 dollars (105.075 dollars en 1989).

si Ce montant comprend les charges au titre d'exercices
antér~eurs.

!I Ce solde se décompose comme suit

6 196 505
18 484 488 454 155 601

18 484 48B 454 6 352 106

36 736 l 434 457 4 645 431

1 469 86 067 20 205
15 03491 72 956

38 205 1 535 558 4 738 592

(19 721) (1 047 104) 1 613 514
---

204 271
330 000

1 612 194

2 146 465

532 951

1 613 514

2 146 465

2 146 465

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

56 685
39 103

95 788

2 380 126
297 610

2 677 736

2 709 566
(5&3 101)

2 146 465

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (suite)

Fonds d'affectation
spéciale de la
Finlande pour les
activités d'analyse
et de programmation
nationales de la
coopération technique

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affectativn
spéciale ACDI/PNUU
pour le Service de
promotion et de
développement des
investissements de
l'Afrique y

Fonds d'affectation
spéciale ACDI/PNUD
pour appuyer le
projet intitulé
"Développement des
ressources en eaux
souterraines au Mali"

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes:
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

704 969
310 874

310 874 704 969

1 161 586 550 344

127 775 60 538
34 848 9117

1 324 209 619 999

(1 013 335) 84 970

----

Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements
pour l'exécution des projets

Sommes dues par le PNDD
Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Fonds d'exploitation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents à'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991 !I

1 227 862
1 795

1 229 657

20 199

20 199

2 222 793

(1 013 335)

lf 209 458

1 229 657

1 872
559 269

561 141

435 642
15 099

450 741

25 430

84 970

110 400

561 141

760
2 944

3 704

3 704

3 704

3 704

s/ Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour l'exercice biennal en cours s'élève
à 1052 632 dollars (3 685 dollars en 1989).

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

!I Ce solde se décompose comme suit :

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

690 454
519 004

1 209 458

1 090 420

(980 020) !Y

110 400

3 704

3 704

u/ L'excédent des allOCations sur les ressources est
dû au-fait que les allocations ont été effectuées sur la
base des contributions à recevoir pour l'exercice biennal en cours.

Les notes explicativès sont partie intégrante des états f!nanciers.
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ETAT XXIII (suite)

ectation
DI/PNUD
r le
tulé
ent des
en eaux
s au Mali"

Fonds d'affectation
spéciale des Pays-Bas
pour le Programme
d'action spécial pour
l'administration et
la gestion y

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affectation
spéciale du PNUD pour
la participation des
fonctionnaires de pays
en développement aux
travaux du Groupe de
travail du Comité plénier

FOnds d'affectation
spéciale pour les
programmes d'assis­
tance économique
spéciale

contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements
1 056 677

527 400

1 584 077

15 000
2 41!1

17 419

32 786

32 786

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes:
Aux agents d'exécution
Au PNOD

1 935 239

248 966
21 968

2 206 173

36 201

1 200

37 401

12 170

250
470 ~

12 890

=

50
14

14

=

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

(622 096)

3 547 525

3 547 525

(19 982)

5 596

5 9(6

19 896

107
214 254

214 361

14

14

14

=

14

Fonds d'exploitation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 199~

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde a~ 31 décembr2 1991 ~

y Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour l'exercice biennal en cours s'élève
à 540 933 dollars (1407 920"dollars en 1989). "

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette
somme.

w/ Ce montant comprend les charges au titre
d'exercices antérieurs.

~ Ce solde se décompose comme suit

96 789
293 157

389 946

3 779 675 25 578 194 465

(622 096) (19 982) 19 896----
3 157 579 5 596 214 361

3 547 525 5 596 214 361
--- ----

14
=

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

1 787 714
1 369 865

3 157 579

5 596

5 596

21 365
192 996

214 361

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (suite)

FOnds d'affectation
spéciale du PNOD
Pour la réception des
paiements d'utilisateurs
du Service de promotion
et de développement des
investissements de
l'Afrique

1lECE'l'TBS ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affectation
spéoiale ACDI/PNUD
destiné à appuyer
le projet intitulé
"Recensement général
de la population
et de l'habitat"
au Sénégal

FOnds d'affectation
spéciale dl! PNUD
pour l'Initiative
"Maternité sans
risque"

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets

Remboursement des dépenses
d'appui aux programmès
Au PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance
POnds d'exploitation fournis aux gouvernements

pour l'exécution des projet.s
Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991 Il

Il Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

187 544
14 497

202 041

202 041

286 315

286 315

84 274

202 041

286 315

286 315

286 315

286 315

64 493

64 493

(9 287)

(93)

(9 380)

73 873

93

39 340
421 282

460 715

386 842

73 873

460 715

460 715

165 834
294 881

294 881

14 207

14 207

73 000

73 000

(58 793)

30 917

30 917

89 710

(58 793)

30 917

30 917

30 917

30 917

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (~)

d'affectation
.le dl! PNUD
L'Initiative
:nité sans
,"

Fonds d'affectation
spéciale du PNUD
pour le Réseau
Afrique an 2000

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affectation spéciale
du PNUD destiné à appuyer le
Comité directeur et le
secrétariat du Programme
d'action des Nations Unies
pour le redressement écono­
mique et le développement
de l'Afrique 1ge~-1.990

Projet relatif
aux services
de formation
et de gestion
en Afrique

14 207

14 207

contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements
8 604 724

651 004

9 255 728

73 000

73 000

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets

Remboursement des dépenses
d'appui aux programmes
Aux agents d'exécution
Au PNUD

4 962 019

531 499
144 954

5 638 472

(58 793)

30 917

30 917

89 710

(58 793)

30 91.7

30 917

30 917

30 917

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Lettres de crédit des gouvernements
sommes dues par le PNUO
So~es à recevoir et charges comptabilisées d'avance

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Contrats de services de gestion
Fonds d'exportation dus aux autres agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécut.on

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991~

z/ Ce montant comprend les charges au titre
d'exercices antérieurs.

3 617 256

9 160 737
70

9 160 807

530 000
133 254

102 737 l 700 20 623

632 737 1. 700 153 877

4 910 8,14 300 361 2 1.82 758

3 617 256 (120 332) 1 482 138

8 528 070 180 029 3 664 896

9 160 807 181. 729 3 818 773

----
.,

~ Ce solde se déco~ose comme suit
Allocations inutilisées
Fonds inutilisés.
Excédent des allocations sur les ressources

3 807 587
4 720 483

8 528 070

180 029

180 029

7 488 454

(3 823 558)

3 664 896

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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E'1'AT .XXIII (suite)

POnds d'affectation
spéciale du PNUD
pour les opérations
d'urgence en
Afghanistan

POnds d'affectation
spéciale du PNUD
pour l'utilisation
du reliquat des
ressources du Bureau
spécial de secours
des Nations Unies
au Bangladesh (BSNUB)

POnds d'affectation
spéciale du PNUD pour
l'aide d'urgence à la
République populaire
du Bangladesh

lUICB'1'!I!S ET D!PBNSES l'OUR L 'BXEIlCICB BIBNliAL
COntributions volontaires des gouvernements

et d'autres contribuants
Revenu des place.ents
Recettes accessoires

A d6duire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
RembourseMent des dépenses

d'appui aux progrUlllles
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Ajustements des dépenses relatives
aux prograBaes d'exercices antérieurs
(montant net) .

Ajustements des dépenses d'appui
aux programmes d'exercices antérieurs
(montant net)

Excédent des dépenses sur les recettes

AC'1'IP
Sommes dues par le PNUD
POnds d'exploitation fournis aux agents d'exécution
So.-es A recevoir et charges comptabilisées d'avance

PUSIP ET RBSSOUllCBS NON UTILISEES
S-s dues au PNUD
POnds d'exploitation dus aux agents d'exécution
Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991~

3 442 350
180 699

3 623 049

6 957 606

736 362
33 811 !:El

7 727 779

7 727 779

(4 104 730)

8

8

921 734

439 130

l 360 864

2 743 874
(4 104 730)

(1 360 856)

8

649 878
6143

656 021

2 112 682 bb/

106 624.E!Y
48 306 !:El

2 267 612

(40 465)

(37 103)

2 190 044

(1 534 023)

3 747 345

3 747 345

l 202 195
475 000

l 677 195

3 604 173
(1 534 023)

2 070 150

3 747 345

332 441
2 363

334 804

1728107 W

86405 W
17 281

1 831 793

1 831 793

(1 496 989)

1 082 148
902 205

l 984 353

l 414 354

1 414 354

2 066 988
(1 496 989)

569 999

l 984 353

~ Dépenses concernant un exercice antérieur que le
CNUBH a par erreur imputé sur les ressources spéciales
du Progra_.

!:El Ce montant comprend les charges au titre
d'exercices antérieurs.

~ Ce solde se décompose comme suit 1

Allocations inutilisées
POnds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources·

l 376 859

(2 737 715)

(1 360 856)

1 859 520
210 630

2 070 150

213 082
356 917

569 999

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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affectation
du PNUD pour

'urgence à la
Ue populaire
adesh

32 441
2 363

34 804

ETAT XXIII (~)

Fonds d'affectation
spéciale du PNUD
pour le Programme
d'aide au peuple
palestinien

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements

Elaboration
d'un programme
international
de recherche sur
l'exploitation des
forêts tropicales

Coordination
de la recherche
agricole
internationale

28 107 bb/

B6 405 !!!?I
l7 281

Il 793

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes:
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Il 793

16 989)

12148
2 205

4 353

4 354

4 354

6 988
6 989)

g 999

4 353

Excédent des recettes sur les dépenses

(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Lettres de crédit des gouvernements
Sommes dues par le PNUD

RESSOURCES NON UTILISEES

Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990'
Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991 ~

~ Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

2 370 902
606 685

2 977 587

15 703

15 703

7 644

7 644

1 082
i 917

1 999

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (suite)

Fonds d'affectation
spéciale du PNUD
pour la mobilisation
sociale au service
du développement

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds d'affecta1ion
spéciale du PNUD
pour l'assistance
humanitaire
d'urgence à l'Angola

Fonds d'affectation
spéciale du PNUD
pour la Namibie ff/

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Contributions au titre de la participation
aux coûts

Revenu des placements
Recettes accessoires

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes :
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Sommes dues par le PNUD
Fonds d'exploitation fournis aux

agents d'exécution

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

4 283

4 283

24 435

2 688
687 5.!11

27 810

(23 527)

7 482

7 482

l 555 248
38 836

1 594 084

l 594 084

l 818 803

1 818 803

;' 461 188

165 400
13 327

2 639 915

2 727 931

90 350
27 280

2 845 561

(205 646)

l 514 709

13 327

l 528 036

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990 31 009 224 719 1 733 682
Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes) (23 527) l 594 084 (205 646)

Solde au 31 décembre 1991 hhI 7 482 1 818 803 1 528 036

7 482 l 818 803 l 528 036
---

!!/ Le montant total des contributions dues par
des gouvernements pour l'exercice biennal en cours
s'élève à 11 722 dollars.

On trouvera à la note 25 une ventilation de
cette somme.

5.!11 Ce montant comprend les charges au titre
d'exercices antérieurs.

hhI Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

7 161
321

7 482

l 818 803

l 818 803

1 149 941
378 095

l 528 036

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (~)

Fonds
d'affectation
spéciale
PNUOj'Norvège
pour le Plan
spécial de
coopération
économique
pour
l'Amérique
centrale

d'affectation
Ile du PNUD
.a Namibie ffl

461 188

165 400
13 327

639 915

727 931

90 350
27 280

845 561

(205 646)

514 709

13 327

528 036

733 682

1205 646)

528 036

528 036

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

Revenu des placements

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes
Aux agents d'exécution
Au PNUO

Excédent des recettes sur les dépenses
(Excédent des dépenses sur les recettes)

ACTIF

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES .

Engagements non réglés des agents d'exécution

RessourCes non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les d~enses

(Excédent des dépenses sur les recettes)

Solde au 31 décembre 1991 !il

!il Ce solde se décompose comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

396 666
15 585

412 251

542 143

59 635
5 421

607 199

(194 948)

206 317

35 768

35 768

365 497

(194 948)

170 549

206 317.;

======

182 746

tl2 197)

170 54"9
-'----'---

Fonds
d'affectation
spéciale du
PNUO pour
le projet
régional
·Patrimoine
culturel et
développement'"

49 950
4 812

54 762

54 762

156 262

101 500

54 762

156 262

156 262

300 000

(143 738)

156 262

Fonds
d'affectation
spéciale
du PNUO
pour la
protection
de la
couche
d'ozone

17 020

17 020

259 5~8

28 553
5 192

293 313

(276 293)

143 405

105 580

105 580

314 118

(276 293)

37 825

143 405

15 267
22 558

37 825

149 941
378 095

528 036

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (suite)

Accord portant
création d'un
fonds d'affec­
tation spéciale
entre le PNUD
(IMPACT) et le
Comité malaisien
pour l'organi­
sation de
Sportaid'88

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Consultation
mondiale sur
l'eau et
l'assainis­
sement dans
les années 90

Fonds
d'affectation
spéciale du
PNUD pour la
République
des Maldives

Contributions volontaires
Revenu des placements

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes
Aux agents d'exécution
Au PNUD

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

202 000 244 564
7 898 1 266

209 898 245 830

65 381 198 633

9 932
654 1 986

66 035 210 551

143 863 35 279

--- ---

524 745

524 745

524 745

Fonds d'exploitation fournis aux gouvernements
pour l'exécution des projets

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 iiI

iiI Ce solde se décompose comme_ suit

Allocations inutilisées
Ponds inutilisés

8-887
134 976

143 863

143 863

143 863

143 863

136 619
7 244

143 863

35 279

35 279

35 279

35 279

35 279

34 013
1 266

35 279

524 745

524 745

524 745

524 745

524 745

524 745

524 745

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers,
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ETAT XXIII (suite)

~ds

iffectation
éciale du
JD pour la
?ublique
> Maldives

524 745

Fonds
d'affectation
spéciale
muD/Suisse
pour la
Namibie

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds
d'affectation
spéciale
PNUD/JAIOO
pour la pro­
duction pilote
de coton en
milieu
insulaire

Fonds
d'affectation
spéciale du
PNUO pour la
Commission
internationale
indépendante
sur la
recherche
sanitaire pour
les pays en
développement

524 745

524 745

524 745

524 745

;24 745

;24 745

i24 745

24 745

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes
Aux agents d'exécution
Au PNUO

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Sommes dues par le PNUO

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 W

W Ce.solde se déco~se comme suit

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent àes allocations sur les ressources

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

17 016

159 815

159 815

159 815

159 815

159 815

26 796

26 796

26 796

190 596

(163 800)

26 796

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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B'l'AT XXIII (suite)

F.... :ds
d'affectation
spéciale pour
le Fonds
lDult:i!atéra1
provisoire
au titre du
Protocole
de Montréal

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Fonds
d'affectation
spéciale pour
l'Université
maritim,e
mondiale

Programme de
formation à
la gestion des
catastrophes 11/

Contributions volontaires des gouvernements
et d'autres contribuants

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement des dépenses

d'appui aux programmes
Aux agents d'exécution

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 !!V

!!I Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour l'exercice biennal en cours s'élève
à 46 776 dollars.

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

!!V Ce solde se décompose comme suit :

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés
Excédent des allocations sur les ressources

1 261 800

1 261 800

350 309

38 534

388 843

872 957

934 080

934 080

61 123

872 957

872 957

934 080

371 507
501 450

872 957

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

39 664

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

715 765

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT XXIII (~)

.mme de
:ion à
ition des
:rophes W

.s 765

.s 765

Fonds
d'affectation
spéciale
Allelllagne/PNUD
pour le
Programme PNUD/
Banque mondiale
d'assistance à
la gestion des
ressources
énergétiques

RECETTES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Elaboration
de méthodes et
de techniques
d'application
de la notion
de développement
humain 1!!!1

5 765

5 765

5 765

765

5 765

5 765

; 765

; 765

Contributions volontaires des gouvernements et
d'autres contribuants

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Sommes dues par le PNUD

PASSIF ET RESSOURCES NON UTILISEES

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 199122/,

1!!!1 Le montant total des contributions dues par des
gouvernements pour ·le présent exercice biennal s'élève
à 18 847 dollars.

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

22/ Ce solde se décompose comme suit :

Fonds inutilisés

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

422 060

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

293 028

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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ETAT· XXIV

PNUO : FONDS D' j\,FFEC'l'ATION SPEC!ALE GERES PAR LE PNUD

Autres- fonds d'affectation-spéciale gérés par le PNUO

Etat des fonds pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds
d'affec~ation

spéciale des
Nations Unies
pour le
programme
opérationnel
au Lesotho si

RECE'l"l'ES ET DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL

Programme
d'étude des
questions de
développement
(PNUO)

Contributions volontaires des gouvernements
Revenu des placements
Recettes accessoires (montant net)

A déduire Dépenses
Dépenses relatives aux projets
Remboursement aux agents d'exécution

des dépenses d'appui aux programmes

Excédent des recettes sur les dépenses

ACTIF

Placements
Fonds d'exploitation fournis aux agents d'exécution
Sommes dues par le PNUD
Sommes en monnaies non convertibles en attente

d'un crédit du PNUO en dollars des Etats-Unis

PASSIF ET RESSOURCES NON U'l'ILlSEES

Engagements non réglés des agents d'exécution

Ressources non utilisées
Solde au 1er janvier 1990
Excédent des recettes sur les dépenses

Solde au 31 décembre 1991 BI

21 906
22 439

44 345

2 022

263

2 285

42 060
---

(Tableau 9) 54 717
179.055
213 147

446 919
---

1 657

1 657

403 202
42 060

445 262

446. 919
----

240 000
69 659

309 659

283 401

283 401

26 258

424 601

50 000

474 601

3 720

3 720

444 623
26 258

470 881

474 601

si Le montant total des contributions dues par des gouvernements
au titre d'exercices antérieurs s'élève à 169 492 dollars
(156 250 dollars en 1989).

On trouvera à la note 25 une ventilation de cette somme.

BI Ce solde se décompose comme suit :

Allocations inutilisées
Fonds inutilisés

.:

Les notes explicatives sont partie intégrante des états financiers.
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BTA'r xxv

PNUD , POODS D'API'BC'l'ATION 8PBCIALB GImBS PAR LB PlWD

Ponds d'affectation spÉciale ponctuelle constitués par l'Administrateur

Btat des re-cettes et des dépenses pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(Bn dollars des Btats-Unis)

Contributions
annoncées par
~es· 90uverne-
mentspour

Recettes Dépenses 11exercice en
DISpenses Dépenses cours et âes

mme Solde au Contributions Revenu des relatives d'appui aux Montants Solde au Allocations exercices

e des Fonds d'affectation spéciale 1er janv~ 1990 reçues pll!lcements aux projets programmes virés !I 31 déc. 1991 inutilisées antérieurs

ons de
ppcment 1. FONDS D'EQUIPEMENT DES

NATIONS UNIES

Donateur : Autr lche

Irrigation de rizières dans
la province de Tombouctou 9 896 9 905 9 425 471 (9 905)

000 Donateur : Belgique

659 Construction d1abattoirs
régionaux à ségou et à
sikasso 75 179 81 328 6 149 77 455 3 873 (81 328)

659 Donateur : Belgique

Agriculture irriguée dans
401 la plaine de Parfar 659 399 111 728 407 774 11 164 352 189 107 684

Donateur : Belgique

Fonds dl affectation

401 spéciale pour les experts
belges 22811 11 399 3 624 13 061 (11 399) 13 374 (1662)

258 Oonateur : Bischôfliches
Bilfswerk Misereor E.v.--

Projet d'alimentation en
eau et d'assainissement
communautaire au Népal 16 819 18 194 1 375 18 194 (18 194)

Donateur : 1talie

601 Construction et entretien
de routes de desserte

000 prioritaires 18 167 19 653 1 486 18 717 936 (19 653)

Donateur : Italie
601

Remise en état de-- réservoirs d'eau en
zone rurale (735 303) 773 000 (33 779) 3 918 3 919

Donateur : Italie
720

Centrale ~hydroélectrique

720
sur la SOr (1 476 647) 1 752 000 (275 353)

Donateur : Norvège

Fabrication de mobilier
623 scolaire 175 224 12662 124 401 325 63 160 32 983

258
Donateur : Norvège

881 Petits barrages en terre 62 450 66 821 4 373 63 641 3 182 (66 821)
:",

Donateur : Suisse
601

-- Ponts suspendus - phase II 140 133 68 000 19 119 119 598 118 107 536 34827

Donateur : Suisse

Ponts suspendus - phase III 811 414 55 596 352 310 1 200 513 500 1 521 173 1 063 270

Donateur : canada

Réhabilitation de routes
rurales sur le versant
sud-est du pouta-Djallon (23 735) 172 414 141 599 7 080

----
(244 193) 2 972 714 216 112 l 346 175 28 349 (516 432) 1 053 677 1 698 924 1 063 270

---- ---- ~ ~ --------
839
042

881

--
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MA'!' XXV (suite)

Contributions
annonc'es par
les qouverne-
ments pour

Reeetteo Dépenses l'exercice en
Dépenses Dépensen cours et des

Solde au Contributions Revenu des relative. d'appui aux Montants Solde au Allocations exercices
l'Onds d laffectation spéciale 1er janv. 1990 reçues placeJtenta aux projets progrUM's viré. !I 31 déc. 1991 inutilisées antérieurs

2. FONDS AO'1'OlUlIIOOIIB DES
NATIONS UNIBS POUR
L'EXPLORATION DES RBSSOORCBS
NATORBLL!!S

Donateur : Norvlge

Directives pour la protection
de l 1environne..nt énoncées
par le Ponds autorenouvelable
des Nations Unies pour
11exploration des re.sources
naturelles 144 737 127 709 17 028 17 028

Donateur : Japon

Prospection Illinière dans la
région de la SADACC' 50 005 50 005 50 005

194 742 127 709 67 033 67 033

--- ---- -- ---- -- --- --- ---- --
3. PONDS D'APf'EC'l'ATIOH SPECIALE

DES NATIONS llIIIES POUR LES
ACTIVITES DANS LA REGION
SOlJJlANl>-SABBLIBNNI!

Donateur : Daneurk

Utilisation de l'énergie
éolienne pour
l'électrification 638 497 53 689 4 295 (l08 745) 471 768 230 935

Donateur : Pinlande

Appui aux inl!!ltitutions
nationales et plantation
de bois de feu i Dessie (1 503) 1 503

Donateur : Italie

Construction, réfection
et entretien de routes
secondaires
- 2e brigade du Niger 61 004 7 022 (SI 261) 16 765

Donateur : ItaUe

Construction, réfection
et entretien de routes
secondaires
- 2e brigade du sénéqa1 293 511 36 860 (180 543) 149 828

Donateur : ItaUe

Inclusion des activités
d'élevage dans le projet
intitulé -Elaboration de
statistiques agricoles- 25 679 2 625 (27 779) 525

Donateur : Italie

Installation au MaU de
pompes à uin sur des
forages existants 1 215 (1 215)

Donateur : Suède

AménaCJesent d~ plturag••
autour de points d'eau
perJDanents 94 101 14 683 697 35 108 052

Donateur : Suède

création de parcelles
familiales boisées dans

19 293la région de Koudotlgou 16 616 2677

Donateur : Suède

création de parcelles
fuiU.les bobées f!an.
les provinces de ,
Boulkiea:!e et de Sllnguie 184 857 22 234 14 649 186 672 9 334 25 734 - 24118

Donateur : Suède
'.

PrC80tion et production
de cuisinières à bois "

améliorées (phase II) 542 725 33 434 43 117 96 293 4 815 518 168 469 153 36 272

Donateur : Suède

A1l,~Uoration des cuisinières
à bd. dans 1. Bahel 5194 5154
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ETAT XXV (suite)

ntributions Contribut:1ons
noncées par annoncées par
s gouverne- les gouverne-
nts pour aents pour
exercice en Recettes Dépenses l'exercice en
urs et des Dépenses ï)ipenses cours et des
ercices Solde au Contributions ReVEnu des re1.Gtivea d'appui au:e Montants Solde au Allocations exerciceG
térieurs FOnds d'affectation spéciale 1er janv. 1990 reçues placements aux projets progrMllles virés !I 31 d'c. 1991 inutilisées antérieurs

OOnateur : suède

Reboi sement dans le Bud-est
du Niqer 55 641 7 918 63 559

Donateur : suède

projet pilote de développeMnt
agroforestier à OOS90 407 987 8 629 54 587 173 471 10 428 287 304 (97 654)

DOnateur : suède

Boisement en villages
intéc:,.;&s à Louga et Bahel
(sénégal) 639 034 31 075 39 127 387 713 50 403 271 120 2107 4 013

Donateur : Suède

Appui A la construction et à
la diffusion de cuisinil!rcs

= à bois améliorées 1 778 843 1 651 957 82 598 44 288 854 728

DOnateur·: suède

création de parcelles
communales et familiales
dftns les provinces de
sanguie et Boulkieade
(Burkina Paso) 1 323 207 1 256 924 62 846 3 437 1 182 034

Donateur : Suède

Projet de reboisement
inté9rê dans leB régions
de Louqa, Bahel et Mbake
(sénéqal) 1 400 072 1 728 912 136 506 (465 346) 731 381 1 331 796

Donateur : Suède

Aménaqement du territoire
et développement
a':lroforestier à DoD80
(Niger) 757 049 6 488 582214 43 436 137 887 1 453 592 1 484 298

Donateur : Suède

Gestion des ressources
naturelles (phase
préparatoire) dans les
provinces .de Comoe et de
Kenedougou (Burkina paso) 282 331 195 677 25 439 61 215 122 771----

2 964 558 5 638 ~77 229 753 6 314 219 430 135 (369 543) 1 718 791 4 949 047 2 880 497

PROGRAMME Dis WLONTAIRZS c

---- ---- --- ---- = ----4.
DES NATIONS UNIES

Donateur : France

Appui du Gouvernement
français au développement
du volontar fat 534 351 625 000 75 975 49 105 16 535 1 169 686 1 093 711

Donateur : République
~ .:fédérale d'Allemagne

Programrae de services.de
développement interne
en Afrique 1 098 499 2 275 439 58 490 1 804 834 234 263 - 1 393 331 1 334 840

Donateur : Japon

Appui n.ultiseetoriel
de spécialistes dans
le Pacifique Sud 500 000 74 216 346 319 13 852 214 045 139 829

Donateur z Japon

ContribuUen du Japon
au t1 tre de l'assistance
des Volontaires des
Nat;i.~n8 Unies au

1 118 ProgrU!ll.~ du BCR pour
les réfugl\,s à 9ong-kong 233 253 9105 224 305 7 748 10 305 1200

Donateur : vapon

Cont':ibution du Japon
272 DU t.itre de la Réunion

consultative' des
Volontaires des
Nations Onies l Tokyo 20000 634 19 377 623 634
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ETAT XXV (~)

Contrlbutione Contributions
annoncées par annoncées par
les gouverne- les gou~err.e-
llents pour ments pour
l'exercice en Recettes Dépenses 1. 'exercice en
cours et des Dépenses Dépenses cours et des
exercices Solde au Contributions Revenu des relatives d'appui aux Montants Solde au Allocat.ions exercices
antérieurs Fonds dl affectation spéciale 1er janv.. 1990 reçues placements aux projli!ts prograllllle8 virés !I 31 d~c. 1991 inutilisées antérieurs

5. FONDS DES NATIONS UNIES POUR
LA SCIENCE ET LA TECHNIQUE
AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT

..Donateur : Italie

Formulation et conception
de projets 35 762 2 925 (38 687)

OOnateur : Italie

Réseau régional d'analyses
non destructives pour
1. t Amérique latine et j,es
Caraïbes - phase II 26 885 4 487 (145) (121 31 529 25023

Donateur : Italie

Création d'une capacité
scientifique et technique
nationale dans le domaine
de la télédétection aérienne
et spatiale des ressources
naturelles 63 454 8 323 (34 4811 37 296 34 207

Oonateur : Italie

Renforcement de la capacité
nationale de prospection
minière 30 324 2 468 (32 7921

Donateur : Italie

Reconnaissance et exploration
des ressources géothermiques (682 528) 908 260 237 745 66 000 102 881 24 868 24 868

Donateur : Italie

Utilisation de technolog ies
convenant aux zones rurales
- phase Il 59 115 214 5el 11 975 255 954 22 355 15 130 22 452 15 477 50 829

Donateur : Italie

système pilote d'information
technolog ique (phase de
démonstration) 3 85S 2 380 (6 606) (11 188) 1 653 6 139

Donateur : Italie

Création du Centre national
de technologie alimentaire et
de recherche/développement en
matière de contrôle de la
qualité .de Beijing 414 641 112 500 72 224 146 711 39 504 473 150 360 964

Donateur : Italie

Système pilote d' information
technologique (TIPS) - phase
de semi-commercialisation
(relais) (646 620) 2 000 000 1 073 638 69 443 210 299

Donateur : Norvège

Programme de formation il la . :',
gestion informatisée 14 777 2 635 17 412 14 772

Donateur : Norvège

Renforcement de la capacité
de l' Institut asiatique de
technolog ie en matière
dlenseignement de l' Infor-.
mat':'que et de traitement de
11 information 741 093 108 085 630 819 26 107 192 252 89 677

Donateur : République fédérale
d'Allemagne

Dialogues sur les orientations
du renforcement des capacités
scientifiques et techniques
autochtones 144 974 651 721 5 282 495 827 66 033 240 117 1 319 938

2140 000

2140 000
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B'l'A'l'XXV (~)

Contributions
annoncées por
les gouverne-
ments pour

Recet.tes Dépenses l'exercice en
Dépenses Dépenses cours et des

SOlde au eontrlbu'Uons Revenu des relatives a'appui aux Montants Solde au Allocations exercices
l'oOda d'affectation .péciale 1er janv. 1990 reçues placeaents aux projets programmes virés !I 31 déc. 1991 inutilisées antérieurs

Donateur i République fédérale
d'Allemagne

Sérte de conférence.
internationales Bur
les' écotechnologle8
d'exploi~tiondu eh&rbon
en Chine et en Inde 450 000 137 730 11 018 301 252 301 252

Donateur : France

Renforcement des capacités de
gestion technique à l'Ecole
de gestion de l'Institut
asiatique detecbnologie 181 818 13 351 195 169 1 194 813

205 732 4 578 840 234 135 2 971 673 300 448 863 l 747 449 2 192 317 1 245 642

---- ----
6. FONDS DE DEVELOPPEMENT DES

NATIONS UNIBS POUR LA PBMME

Donateur : Australie

Intégration de la fe-.e dans
les principales activités de
planification du développeMnt 483 871 60 623 184 976 21 086 338 432 377 244

Oonateur : Canada

Ponds d'affectation opéciale
ACDI/ONIPBH pour les feJllle8
et les techniques
appropr iées du cycle
aUmentaire en Afr ique 585 031 77 314 498 507 64 806 99 032

Donateur : Danemark

Mécanisme de crédit en
faveur des activités
productives des felllDes
en Tanzanie 2 540 190 290 146 149 999 19 500 2 660 837 3 972 016 1 601 325

Donateur : Japon

Contribution aU Centre
pour le déve10ppellent
social et les affaires
humanitaires 98 472 33 449 131 921 24 290

Donateur : Organisation non
gouvernementale

projet relatif à la mi8e
au point de techniques
alimentaires~appropriées
à l'usage des fe-es en
Tanzanie 149 587 24 039 185 857 (12 231) 28 087

3 857 151 485 571 1 019 339 105 392 3 217 991 4 401 637 1 601 325

---- ---- ---
7. PONDS Ô'AFFECTATION SPECIALE

DU PNOO POUR LUTTBR CONTRE LA
FAIM ET LA PAllVIlB'IB Bli AFBJQUB

Donateur : Italie

prograMe italO"'"éthiopien de
redressement et de
développement: 1 018 603 159 144 424 524 108 818 644 405 57 498

1 018 603 159 144 t24 524 108 818 644 405 57 498

= = --- =

!I Recettes exc~entalre. viré•• pour COIIbler le. diflcita d'autre. fonds a'affectation ponctuelle. conformément a"ux instructions de certains
gouvernellents.
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Contributions
annoncées par
les gouverne­
ments pour
l'exercice en
cours et des
exercices
antérieurs

Tableau l

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Recettes accessoires et dépenses diverses de l'exercice biennal terminé
le 31 décembre 1991, avec chiffres comparatifs po~r 1988-1989

(En dollars des Etats-Unis)

1 194 813

l 245 642

1 601 325

1 601 325

1988-1989

188 501 726

433 486

637 397

(12 794 811)

(9 537 786)

(1 076 341)

6 280 550

Revenu des placements

Intérêts des prêts à la construction

Recettes accessoires inscrites aux
comptes des agents d'exécution
(montant net)

Intérêts des contributions au titre
de la participation aux coûts
virés au compte des fonds
extrabudgétaires pour l'exercice
antérieur

Intérêts afférents aux exercices
antérieurs virés

Aux fonds d'affectation
spéciale

Au compte des avances au titre
des contrats de services de
gestion

Ajustement (intérêts afférents à
l'exercicé antérieur)

Recettes (dépenses) diverses
(montant net)
Economies réalisées à l'occasion

du règlement d'engagements
de l'exercice biennal antérieur

Créances irrécouvrables diverses
Dons
Autres recettes (dépenses)

(note 15)

(5 618 046)

(9 727 722)

6 364'156
976 096

32 078
(780 503)

1990-1991

182 458 961

335 534

629 375

(16 732 003)

(15 345 768)

6 592 427

(44 125 861)

Ajustements pour la réévaluation
de 'devises (montant net) et
pertes et gains au change [Note l c») (5 677 508)

.nB

. 1

128 318 360 Total
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PNUD : COMPTE DU PROGRl\HMB DES NATIONS UNIBS POUR LE DBVBLOPPEMENT

~f)@n8e9 au titre des progra-.es POUl' l'exercice biennal terminé le 31 décellbre 1991

(En dollars des Etats-Unis)
o

Ponds pour
les _surea

Chiffres indicatifs de planificat.ion (eIP) Ressources Services spéciales en D&penaes
Projets cc.plé- spklales indus- faveur des d'appui

Agents Projets Projets inter- Projets MRts d. triels paya les Contrepartie Total owc Totll
d'exécution de P.Y. régionaux régionaux B)ndiaux Total aux exp pro9ram.e spkiaux moins avano's en Bapke. partiel· pr09rUMB 9'~'r.l

ONU 216 248 975 10 106 197 1 016 228 - 227 371 400 - 2 402 697 - 5 127 774 4 011 827 238 913 698 30 091 561 269 005 259
CBA - 17 452 909 - - 17 452 909 - 1 792 596 - - - 19 245 505 2501 915 ,,21747 420'
cm - 1041 086 - - 1041 086 - - - - - 1041 086 135447 1176 533
CIlPALe - 2 917 237 - - 2 917 237 - 386 207 - - - 3 303 444 429448 . 3 732 892,
CIlSI\O - 10 120 833 - - 10 120 833 - 640 020 - - - 10 760 853 1 398 422 12 159 275
CIlSI\P - 7 250 052 - - 7 250 052 - 453 740 - - - 7 703 792 1 001 493 8 705 285

OIllIIlI 155 717 714 7 466 687 - 163 lB4 401 - 118 272 6 210 726 835 336 621 302 170 970 037 23 081 572 194 051 609
CIIOCllD 9 145 087 16 149 128 2 311 862 - 27 606 077 - 1 262 926 - 1 493 176 84 428 30 446 607 3 972 424 34 419 031
CNUEII 36 083 781 901 096 - - 36 984 877 - 2 066 535 - 1 602 856 - 40 654 268 5 285 055 45 939 323
OIT 130 431 939 9 123 897 184 288 - 139 740 124 - 745 610 - 1 504 470 534 614 142 524 818 18 481 126 161005 944
rIO 316 042 698 27 033 675 1 837 576 13 879 344 927 828' - 2 288 495 - 2 265 452 4 182 108 353 663 883 45 563 507 399 227 390
UIIooco 53 137 546 11 303 101 197 517 - 64 638 164 - 8 205 - 869 183 127 391 65642 943 8 446 460 74 089 403
OACI 50 554 346 11 137 863 1 436 191 - 63 128 400 - 213 797 - (11 124) 2140 556 65 471 629 8 256 381 73 728 010'
0IlS 26 811 644 5 893 442 3 403 619 13 731 142 49 839 847 - 865 284 - 37 545 43 525 50 786 201 5 869 931 56,656 132
Banque .andt.le 74 884 509 30 520 125 32 657 774 9 561 478 147 623 8B6 - 2 132 653 - 1 372 160 3 397 171 154 525 870 16 4B4 668 171 010 538
SPI 945 978 15 539 044 598 892 - 17083 914 - - - 11 540 - 17 095 454 1 795 951 lB 891 405
uru 4 486 450 1 295 483 - - 5 781 933 - 1519 - - - 5 783 452 1 272 359 7 055 811
UIT 33 359 139 17 806 547 - - 51 165 686 - 645 477 - 405 808 144 319 52 361 290 6 558 953 58920 243
1HI 25 867 322 6 277 815 222 154 - 32 367 291 - - - - 57011 32 424 302 4 414 518 36 83B 820
CMI 5 686 267 4 804 138 300 000 - 10 790 405 - 125 5B4 - - - 10 915 9B9 2 200 000 13 '115 989
OMPI l' 827 287 3 451 320 - - 5 278 607 - - - - 144 5 278 751 1 161 785 6 440 536
AlBA 2 123 470 2 098 690 - - 4 222 160 - - - - 4 902 4 227 062 940 813 5 167 875
CCX 19 120 176 11 048 764 2 097 088 - 32 266 828 - - - 674 399 (1 0261 32 940 201 4 271 070 37 211 271
0M't 4 130 719 1 091 497 - - 5 222 216 - 20 804 - 93 113 - 5 336 133 1 174 290 6 510 423

1 BAfD - 2 419 281 - - 2 419 2Bl - - - - - 2 419 281 314 507 2 733 788.. BAoD 11 752 620 8 631 959 - - .... 20 384 579 - - - 1 045 661 - 21 430 240 2 824 931 24 255 171
~ PMI 3 869 816 153 116 - - 4 0:t2 932 - - - - 600 4 023 532 523 001 4 546 533
1 rADBS - 2 634 794 - - 2 634 794 - 184 963 - - - 2 819 757 - 2 819 757

DNXTAR 7 407 - - - 7 407 - - - - - 7 407 912 B 319
Volontaires dl!!ls

Nat19ns ~ieB 23641 034 4 619 73B 60 209 - 2B 320 9Bl 36 001 519 924 - B68 '191 443 704 30 189 401 - 30 IB9 401
Gouverneenta 262 nB 006 11 216 196 204 454 - 273 83B 656 3 35B 945 16 994 569 - 3 788 9B6 2 261 551 300 242 707 4 232 229 304 474 93,6
PIlUD 146 599 016 31 817 853 10 7B6 442 13 089 B45 202 293 156 2 040 630 82 220 604 - 8641 116 1 985 63B 297 181 144 67 617 637 Y 364 798 7Bl----
Npenllell de l'eser-
eiee en cours
IY COlIpri. partici-
pation aus coQta) 1614 892 946 293 323 563 57 315 094 36 396 344 2 001 927 947 5 435 576 116 090 4Bl 6 210 726 30 626 242 20 039 765 2 180 330 737 270 302 366 2 450 633 103

, = ---- ---- ---- ---- ----
I~utée8 sur ,
Fonds indiqu'. dans
chaque rubrique 1 365 786 229 275 411 632 3B 474 195 35 677 324 1 715 349 3BO 5 435 5n 76 705 no 6 210 726 30 336 774 20 039 765 1 854 077 631 246 176 360 2 100 253 991

Parti~lpation
719 0'20.ID coOta 249 106 717 17 911 931 lB B40 899 286 57B 567 - 39 3B5 071 - 2B9 46B - 326 253 106 24 126 006 350 379 112. ----

~penlleD de l' exer-
cice en cours
(y cc.pria partici-
pation aux coG.tB) 1 614 892 946 293 323 563 57 315 094 36 396 344 2 001 927 947 5 435 576 116 090 481 6 210 726 3D 626 242 20 039 765 2 1BO 330 737 270 302 366 2 450 633 103

---- ---- ---- = --------
Ajuete...nts au titre
des eJle..:-cices biennaux
antérieues (DOntant net) (2 155 1471 (51 2911 (2 206 43BI !li----
'l'OTAL (y compris

2 178 175 590 270 251 075participation aux eoGts) 2 44B 426 665

(Etat Xl

!I Voir tableau 3.
HI Voir note 10.

i-



TOTAL (y cCXDprts
participation aux ecOts)

y voir tableau 3.
9/ voir note la.

2 178 175 590 270 251 075 2 448 426 665

(Etat Il

Tableau 3

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Budget du PNUD pour l'exercice biennal

Coat des services administratifs et des activités d'appui aux programmes et d'élaborationdes programmes pour l'exerci~e biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Montant
révisé des
crédits
ouverts Décaissements

Engagements
non réglés

Dépenses

Dépenses
(montant brut)

Recettes
encaissées

Dépenses
(montant net)

Solde
inutilisé

Activités de base du PNUD

Siège 15~ 705 400 145 078 515 5 479 547 150 558 062 - 150 558 062 2 147 338
Bureaux extérieurs 288 763 100 277 408·313 7 397 273 284 805 586 - 284 805 586 3 957 514

1
.... 441 468 500 422 486 828 12 876 820 435 363 648 - 435 363 648 6 104 852
ww
1 Recettes encaissées 30 940 000 - - - 32 395 520 32 395 520 (1 455 520)

410 528 500 422 466 828 12 876 820 435 363 648 si 32 395 520 402 968 128 !Y 7 560 372

Activités d'appui aux
programmes et
d'élaboration
des programmes

Activités d'élaboration
des prograllU1les 353 200 349 974 - 349 974 - 349 974 3 226



Tableau 3 (suite)

!I Voir tableau 3.1•

.!?I voir état 1.

!Y Voir note 11.

Montant
révisé des
crédits
ouvetts Décaissements

Engagements
non réglés

Dépenses

Dépenses
(montant brut)

Recettes
encaissées

Dépenses
(montant net)

Solde
inutilisé

SI Ce montant figure au tableau 2 au titre des dépenses d'appui aux programmes (total ci-dessus, 61 897 099 dollars, plus les
dépenses du Groupe d'experts sur les arrangements futurs relatifs aux dépenses d'appui des agents d'exécution, 826 777 dollars,
plus les dépenses d'appui aux programmes du BPS pour les projets relatifs à la participation aux coûts, 4 893 761 dollars =
67 617 637 dollars).

y Voir note 13.
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Tableau 3.1

(En dollars de~ Etats-Unis)

PNUD 1 COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DIVILOPPIMINT

AI Présentées au Conseil d'administration à sa trente-huitième session en
juin 1991.

Dépenses imputées au titre des activités de base du PNUD
répartie~ par grapdes catégorie, pour l'exercice biengal

terminé le 31 décembre 1991

7 652 563

8 194 391

Total

10 756 171

17 079 685

56 723 356

10 085 761

435 363 648

134 424 211

190 -447 510

604 592

349 130

765 785

605 605

608 214

2 476 432

2 559 297

4 907 765

12 876 820

Dépenses

7 428 606

7 303 433

9 480 156

14 603 253

10 151 579

54 164 059

422 486 828

129 516 446

189 839 296

Engagements
Décaissements non réglés

7 343-400

8 327 200

11 562 600

13 763 000

10 183 200

-61 061 400

461 468 500

198 307 700

130 920 000

Prévisions
révisées AI

Total

Fournitures et
accessoires

Achat de mobilier
et de matériel

Services contractuels

Frais de voyage du
personnel envoyé
en mission

Part des activitos
communes du système
des Nations Unies
à imputer sur les
crédits du PNUD

Traitements et
salaires

Dépenses générales
de fonctionnement

Dépenses communes
de personnel

,
~..
III
.. Il..
C III
l:l ...

lU,. .........
... 0

'tl
tJ

'1'"XI 10....,
C:l"l
Ca>
"CD
loi
::J'<l'

~ ,
l< III
III ....
• <:1
l:l 0

0
UI
loi >c
c: :1
III lU
01
III C

0
UI ....
lU ....
C 8-
" ....::l 0
O' ....
O. ....
III ..

lU
C Co
'D lU
lU'"
UI
C:.al
lU
0. ID
lU lMc ........
~ lU
:l'"
III QI..
»
~ ID
~ ....
U QI
Ill.,..,
" 0V ..
~ Co
n III
~ QI
:l'"
U
::l ..
.~ :1

0
n Co
U
: CI)
Vll.
: IIIv
:11:1
:'tl
III
~ ID
~ QI

: !v ..
~ 8'·...::l P.
Q

>c
Q :1
J III
•t::
< Co
U Co

III .
::l - . l'l'C _ ...
U III
:l, III ... IV
::l QI lU ....
)UI .... 0• c: .... c
, QI 0

Co'O ..
"II/ ....
) 'tl r- g..,
OUI'"
U II/

~o ... r-: ....
~ ~ '"U... r-
'Co'"
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Tableau 4

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Recettes et dépenses extrabudgétaires pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Dépenses

J...-,

Services d'appui fournis par
le PNUD au titre de ses
activités de base à d'autres
activités du PNUD et aux
fonds d'affectation spéciale
gérés par le PNUD

Solde au
1er janv. 1990

4 828 043

Recettes
encaissées
•

23 976 11(,

Virements
entre les
ressources

Décais­
sements

20 532 663

Engagements
non réglés

448 232

Economies
résultant
du règle­
ment des
engage­
ments de
l'exercice
antérieur

220 060

Dépenses
totales

20 766 835

Solde
disponible
au
31 déc. 1991

8 043 984

•
i
•

Appui administratif aux
activités financées par
la réserve pour la
construction de logements
et de b~reaux hors siège

Services administratifs
et d'appui aux programmes
buréaux extérieurs

4 801

13 022 116

90,886 - 16 101

31 989 805 !I 7 591 071 ~ 33 234 211 243 179 440 315

16 101

33 037 075

79 586

19 565 917

Services d'achats fournis
par le Bureau des services
d'achats interorganisations

Activites du Bureau des
services d'appui aux projets
relatives aux fonds d'affecta­
tion spéciale et aux ~ontrats

de s~rvices de gestion'

Total ~Etat IV)

!I Voir note 15.

~ Voir état IV.

S!! Voir note 11.

104 168

17 959 128

2 604 077

26 002 976

84 664 520
(Etat Il

7 591 071

2 219 835

21 644 227

77 647 037

3 659

56 700

751 770

30 873

691 248

2 192 621

21 700 927

77 707 559
(Etat I)

515 624

4 302 049 S!!

32 507 160
(Etat II)
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JlIIUD t COMPD DO PROG'lWIMB DES M'tIONS UNIES POUR LB DBVELOPPEM!HT

Mat de. r...ourc•• bilatérales et. autre. reçues dans le cadre des contrau de services
da q ••tion pour l'exercice biennal terJlliné le 31 déceË)re 1991

(En dollars des Etats-unis)

Coat des services
SOlde au Recetteo Bngageeents Solde inutilisé au

Source des fonda l'llyo bé"'Uciolre 1er janvier 1990 encaissées !I Décaissaenta non réglés Total 31 décesbre 1991

Agents d'estH:ution r
Bur.au de...n'Iee.
d'appul aux proi.ts

France Afrique (rigionele) 1 075 053 lOS 316 lSl 524 9 991 191 SIS 9SS .S54
Italie Afrique (r49lonele) (205 710) 211 002 5 292 5 292
su~e Afrlque (riglonale) 255 940 SU 403 1 439 674 24 73S 1 464 412 (364 069) !li
Japon Afrique cenuala 2 275 469 1 732 sn 101 3S2 1 S33 953 441516
Italie Allfrlque centrale 660 171 4 491 OS7 1 695 301 316 393 2 011 694 3 139 56.
BID Argent!ne (671 S09) 2 612 5S9 2 156 535 4 355 2 160 S90 (220 110)
Banque .andiele AtgenUne 1 017 904 15 642 73'

9 :g~ ~~;.
1 172 673 10 641 412 6 019 226

noUe Argentine/Oruguay 239446 6S4 712 S07 352 116 S06
Jopen "'nln 12 220 932 5 ns 23. 3 091 3.0 S 509 574 3 nl 358
IDA BoUvle 1 236 US 2 967 27S 3 616 830 52 136 3 668 966 534 460
Multiple Bolivie 20S 473 (260 430) (51 957) (SI 957)

IBD Bol191e (191 709) 6 680 453 3 30S 283 97 S99 3 406 lS2 3 082 562
Banque 80ndlale Bolivie 130 691 130 691
Banque .andl.1. Bd.il 154 '2' 353 5S0 26S 132 21 450 289 582 21S 422
Banque DOr'.diale OllU (10 961) 10 961
ItoUe ColOllble 795 672 (110 947) 6S4 725 6S4 725
UBAlD CoS" Rica 46 62S 2 563 3S 312 3S 312 10 S79
Banque aonl51ale COIIta Rica (30S 997) 634 226 287 941 1 891 289 832 35 397
Jopon Côte d'Ivoire (9 660) 223 750 214 090 214 090
Italie CUbe 3 OU 068 (2 209 601) 787 730 787 730 43 737
IDA Djlboutl 24 .62 • 309 28 771
Itolie Egypte 3 5.0 OS, (2 769 303) 6S5 230 3 198 6S0 42S S2 353
pays-BaS Egypto 72 322 336 S42 214 099 214 099 195 065

ItaUe Bl Salvador 2 2.6 650 962 725 2 S93 247 138544 3 031 791 177 584
Banque IIOn41a1. Bquateur 646 769 661 5S5 1 107 609 45 007 1 152 616 155 738
ItoUe 2thlople 378 997 1 320 443 1 22S 461 269 70S 1 .98 166 201 274
IDA Ilthiop1e 337 SU 25. 578 48S 379 20 123 508 502 83 617
Multiple lturope (r49l0n0le) 99 252 15 .00 114 652
Pays-BlIs Qlateulal (306 115) 1 095 409 517 010 51708 568 ns 220 576
Italie Gulnée 6 334 431 (6 310 927) 19 '5' 19 454 4 050
Japon Qllnée 739 152 4 02. 961 1 82. 70S 2 S58 337 4 683 045 SI 06S
8Ilnque .:)ncliale Bonc1ura. 29 103 SO S03 66 703 3 300 70 003 39 903
Japon 8Ondur•• 3 802 914 5S 400 203 S34 262 23' 3 540 6S0
IDA Indon'sie 5 762

2 029 716
5 762

DlnelDark Int.rr~ional 5S0 610 195871 776 4S1 1 253 235
Norvège InterriÎogional 307 346 307 3'6
Japon Madagascar 2 119 959 .2 345 757 21 941 224 14 197 U6 36 13S 660 S 327 056
Japon Mell 3 S44 113 2 740 256 23S 255 2 978 SU S65 602
Japon Mauritanie 90 757 3 872 253 2 099 761 1 043 222 3 9'2 9S3 20027
Dlneaark Mongolie 1 935 483 30 500 1 OlS 315 1 O'S 815 OS6 66S
Japon Mongolie 15 210 472 647 051 14 049 306 14 696 357 514 115
Japon Nicaragua 6 612 551 6 390 609 136 069 6 526 67S S5 S73
Japon N1ger 13 732 11 596 117 10 382 335 95S 508 11 3.0 8.3 269 006
Banque .,rdiale OUganda . 564 S09 6 962 530 • 556 487 909 290 5 465 777 2 061 562
suè4e OUganda 2.8 477 232 466 232 .66 16 OU
IDA Pakistan (14 U9) 15145 (6 241) (6 241) 6 937
ItaUe Pal.stin. U 560 000 7 943 109 1 612 65S 9 555 767 2 004 233
Auatralle popouoa1e-IIOUVOU~lnée (31 820)

1 ~~~ :~~
297 200 47 089 344 289 6. 461

Banque -=mdiale l'llpouoole-llouveUo-Guinio 626 422 1 439 s9i; 31 390 1 4n 2S6 458 027
Italie Pirou/Guot...lO/Slûoblle 338 876 5S 311 379 870 379 870 17317
Australie République düocroUque 3S 698 363 S96 377 711 377 711 24 S83

populaire 1eo
Do.inique République d..lnlcolne 105 000 105 000
Japon 8infgol (S3 090) 442670 359 580 359 5S0
Japon soulie 1 4U 782 3 40. 2S6 3 980 750 79 011 4 059 761 756 307
Italie SOudan (7 271 397) 20 .06 634 11 S70 9S4 220 859 12 091 S'3 1 043 39.
ItaUe 'l'ehocl (6 523 4581 14 677 5.9 7 709 937 337 000 S 046 937 107 15.
ItoUe !bau..nde 6 2.6 23 165 30 40S 30 .08 (997)
PinlancSa !l!>oUo_ 3 956 366 2 141 36S :'':0 323 642 2 '65 010 1 491 356
Japon 'fogo 232 115 6 5S7 665 6 606 09S 212 5'S 6 S18 646 1 134
Banque -:mdiale 'l'Urqu!e 760 695 2S0 042 S36 079 26 990 S63 069 186 46S
Btata-uni_ d'Aatb~iqu. Turquie 10 083 925 5 963 766 509 050 6 472 S16 3 611 109
Australie Viet Bu 25. 930 2 056 112 2 lS2 164 28 164 2 210. 328 100 71.
Banque .:NIdial. Y&on (27 6S2) S09 230 S72 733 16 500 SSg 233 (1~7 6S5)
Japon saIre 26 132 107 21 542 100 4 529 533 26 on 633 6047.

----
13 987 616 248 669 6S6 166 091 419 49 20S 710 215 300 129 47 357 173

Autres aci.nta d'exécution ----

:> . lfehéeoslovaquia Interrégional 597 775 126 052 281 107 2S1 107 442 720

"loi "... Gl Totol 14 5S5 391 2'S 795 73S 166 372 526 49 208 710 215 5S1 236 47 799 S93 .III ...... 8 (Etat II)..... ..... ... !I ce IIOntant rapr'aent. : .) d•• avanet!. d. 239 342 941 dollars reçuea de pays donateurs conforaéaent aux contra.ts de &ervlees de gebtion

B B conclu_ par 1. PNUD pour la fourniture de .ervic.... dea progra.e. bUat:éraux et à d'autres progrm.es, b) les intérêts (9 452 797 dollars) perçus

:il't ~
.ur ce. avance••

~ Au 1IQMnt d. la préparation du présent état financier, ce déficit avait été résorbé, grâce aux fonds encaissés en 1992.
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1989

4 007 196

942 000

3 455 949

977 050 2~5

119 762 548

33 812 672

80 000

1 139 110 620

640 035 974

284 072 629

200 000 000

15 002 017

1 139 110 620

Tableau 6

PNUD COMPTE DU PROGRAMME DES NÂTIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT

Placements au 31 décembre 1991 avec
chiffres comparatifs pour 1989

(En dollars des Etats-Unis)

Type de placement

Comptes courants

Comptes porteurs d'intérêts

Comptes à vue

Dépôts à terme

Obliqations.porteuses d'intérêts

Monnaies autres que le dollar des
Etats-Unis - autres valeurs

Placements détenus dans les bureaux extérieurs

Total

Se décomposant comme suit :

Ressources qénérales (Etat II)

Proqrammes subsidiaires "(Etat II)

Réserve opérationnelle (Etat II)

Réserve pour la construction
de loqements sur le terrain (Tableau 7)

- 138 -

1991

4 100 475

120 000

1 076 107

557 790 166

183 373 682

70 619 070

817 079 500

263 368 291

347 306 094

200 000 000

6 405 115

817 079 500



Tableau 7

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Réserye pour la construction de logements sur le terrain : situation
au 31 d9cembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

897 663

16 204 214

15 306 551

Avances

4 313 763

Il 141 928

882 781

2 256 413

18 594 885

6 405 115 Il'

25 000 000

(Etat II)

Solde des
engagements
de prêts §/

Niveau approuvé de la réserve

Placements généraux

Réparation et remise en état de logements

Plan de location d'appareils ménagers

Total des ongagements

Prêts à la construction aux gouvernements

Travaux de construction ezécutés pour
le compte du PNUD

175
A.

100
B.

l07

l66 C.

i82 D.

170
E.

iOO

-

AI Voir note 1 e).
:91

QI Voir tableau 6.
194

100

15

00
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Tableau 8

PNUD : COMPTE DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Programme de formation d'administrateurs auxiliaires

Etat des fonds au 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Sources de Solde au Solde au
financement 1er janv. 1990 Recettes Décaissements 31 déc. 1991

Gouvernements

Allemagne,
République
fédérale d' 1 927 459 4 692 823 5 088 545 1 531 737

Australie 375 166 341 955 681 173 35 948
Autriche 740 511 864 488 911 23 693
Belgique 196 608 1 053 458 1 259 621 (9 555) AI
Canada 18-474 3 879 892 2 605 877 1 292 489
Danemark 138 219 4 510 544 3 712 938 935 825
Espagne (208 300) 939 137 1 865 374 (1 134 537) QI
Finlande 73 683 3 065 265 2471 309 667 639
France (121 (23) 1 761 477 2 223 737 (583 683) AI
Irlande 14 493 13 042 27 256 279
Italie (1 300 239) 4 761 487 4 190 808 (729 560)
Japon (362 184) 1 864 957 2 109 018 (606 2(5) AI
Norvège 92 221 2 203 448 1 79.2 575 503 094
Pays-Bas 319 462 6 128 a91 7 118 284 (669 931) AI
Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord 445 787 721 651 (275 864) QI

Suède 72 787 3 492 808 2 672 721 892 874
Suisse 73 314 681 814 721 623 33 505

"Total 1 310 480 40 348 649 39 751 421 1 907 708

(Etat II)

AI Au moment de l'établissement des états financiers, ces déficits
avaient été résorbés grâce aux recettes encaissées en 1992.

~I Au moment de l'établissement des états financie~s, les recettes
ci-après avaient été encaissées en 1992 : Espagne, 598 315 dollars;
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 152 498 dollars.
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Tableau 9

PNUD : FONDS D'AFFECTATION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Placements au 31 décembre 1991. avec chiffres
comparatifs pour 1989

(En dollars des Etats~anis)

991

1989

42 660

285 000

131 000 000

29 762 517

161 090 177

Fonds d'affectation spécialel
type de placement

Fonds d'équipement des Nations Unies

Comptes courants

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Obligations porteuses d'intérêts

Total

1991

14 333

140 0'00

116 850 000

48 181 581

165 185 914

11/

12/

11/

115 590 177

45 500 000

161 090 177

Se décomposant comme suit

Ressources inutilisées

Réserve opérationnelle

(Etat V)

(Etat V)

106 285 914

58 900 000

165 185 914

168 000

6 400 000

6 568 000

9 668

984 000

47 000 000

47 993 668

Fonds autorenouyelable des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles

Comptes porteurs d ',intérêts

Dépôts à tern.e

Total

'Fonds d'affectation spéciale des Natio~~ Unies
pou~ les activités soudano-sahéliennes

Comptes courants

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Obligations porteuses d'intérêts

Total

- 141 -

133 000

1 550 000

1 683 000

(Etat VI)

1 013

116 000

46 750 000

8 047 892

54 914 905

(Etat VII)



r

1989

14 014

880 000

1 500 000

2 300 000

4 694 014

560 000

3 500 000

4 060 000

170 000

750 000

920 000

tableau 9 (~)

Fonds d'affectation spécia1e/
type de placement

Programme des Volontaires des Nations Unies

Comptes courants

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Autres valeurs

Total

Fonds des Nations Unies pour la science et
la technigue au service du développement

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Total

Fonds d'affectation spéciale du PNUP
pour le Programme d'édification de
la nation namibienne du Fonds des
Nations Unies pour la Namibie

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Total

- 142 -

1991

23 374

460 000

19 650 000

20 133 374

(Etat VIII)

100 000

4 500 000

4 600 000

(Etat IX)

140 000

1 400 000

1 540 000

(Etat X)



Tableau 9 (~)

Il
1989

Fonds d'affectation spécialel
type de placement

Fonds de déyelgppement des Natigns Unies
;pour la femme

1991

374 113 500
000 17 750 000
000 1 750 000

19 613 500
374
--
III)

13 813 500

5 800 000

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Obligations porteuses d'intérêts

Total

Se décomposant comme suit

Ressources inutilisées

Réserve opérationnelle

(Etat XI)

(Etat XI)

140 000

12 700 000

1 750 000

14 590 000

8 390 000

6 200 000

000

000

000

[X)

000

000

000

X)

19 613 500

200 000

1 200 000

5 104 359

6 504 359

32 811

240 000

272 811

FoDdS d'affectation spéciale Pérez-Guerrero
;pour la cog;pératiop économique et technique
entre pays en déyelgppement

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Obligations porteuses d'intérêts

Total

Fonds d'affectation spécial@ des Nations Unies
pgur les prggrammes opératignnels au LesotbQ

Comptes porteurs d'intérêts

Dépôts à terme

Total

143

14 590 000

1 500 000

5 061 704

6 561 704

(Etat XVII)

54 717

54 717

(Etat XXIV)
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Tableau 10

PNUD : FONDS D'AFFECTA.TION SPECIALE GERES PAR LE PNUD

Crédits ouverts et dépenses pOur l'exercice blennal terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Montant net Dépenses
révisé des

Fonds d'affectation crédits Engagements Dépenses Solde
spéciale ouverts Décaissements non réglés totales inutilisé

Fonds d'équipement des Nations Unies 9 839 900 7 969 335 372 805 8 342 140 Y 1 497 760

Fonds autorenouvelable des Nations Unies
pour l'exploration des ressources
naturelles et Fonds des Nations Unies
pour la science et la technique au
service du développement 5 708 500 3 801 721 58 659 3 860 380 W l 848 120

Fonds d'affectation spéciale des
Nations Unies pour les activités
dans la région soudano-sahélienne 6 701 400 5 241 064 87 294 5 328 358 El l 373 042

Fonds de développement des
Nations Unies pour la femme 4 193 400 3 641 837 62 653 3 704 490 ~ 488 910

y Dont

WDont

El Dont

BI Dont

3 945 178 dollars imputés sur les ressources de 1990 (Etat V)
4 396 962 dollars imputés sur les ressources de 1991 (Etat V)

8 342 140 dollars

2 104 827 dollars imputés sur les ressources de 1990 (Etats VI et IX)
1 755 553 dollars imputés sur les ressources de 1991 (Etats VI et IX)

3 860 380 dollars !Y

2 357 184 dollars imputés sur les ressources de 1990 (Etat VII)
2971 174 dollars imputés sur les ressources de 1991 (Etat VII)

t
5 328 358 dollars

1 850 408 dollars imputés sur les ressources de 1990 (Etat XI)
1 854 082 dollars imputés sur les ressources de 1991 (Etat XI)

3 704 490 dollars

Dépenses

Engagements Dépenses
Décaissements' non réglés totales

!Y La ventilation des dépenses est la suivante :

Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles

Fonds des Nations Unies pour la science et
la technique au service du développement

- 144 -

2 489 611

,
1 312 110

3 801 721

45 644

13 015
-.--­
58 659

2 535 255

1 325 125

3 860 380



NOTES EXPLICATIVES DES ETATS FINANCIERS

Note 1 • Résumé des principales conventions comptables

Solde
inutilisé

l 497 760

1 848 120

l 373 042

488 910

. L'exercice financier de l'organisation est un cycle biennal qui,
correspond à deux années civiles consécutives. Cette présentation biennale
ayant été appliquée à l'exercice en cours pour la première fois, on a exprimé
les chiffres pour la période 1988-1989 sur une base biennale à des fins de
compar~ison. Les ~tats financiers sont établis selon les principales
conventions comptables ci-après :

a) Recettes

Les revenus des placements sont comptabilisés comme des recettes de
l'exercice biennal auquel ils se rapportent. Toutes les autres recettes sont
comptabilisées selon la méthode de la comptabilité de caisse, à l'exception
des recettes correspondant à la lettre de crédit des gouvernements, qui est
irrévocable (voir note 3). Les contributions à recevoir des gouvernements
pour l'exercice considéré et celles reçues pour les exercices antérieurs sont
récapitulées dans la note 6 en ce qui concerne le. Compte du PNUD et dans les
notes des états de bilan relatifs aux fonds d'affectation spéciale (Etat V
à XXV).

A sa trente et un1eme session, le Conseil d'administration a autorisé
l'Administrateur à appliquer, à compter du 1er janvier 1985, une méthode
adaptée à chaque pays pour comptabiliser les contributions volontaires
(y compris les contributions volontaires aux dépenses des programmes) et les
contributions aux dépenses locales des bureaux extérieurs, consistant à les
inscrire d'abord comme contributions aux dépenses locales au cas où ces
dernières seraient insuffisantes. Le montant total du virement effectué en
application de cette méthode (Etat I), soit 11 497 092 dollars, apparaît dans
le tableau 3 et est indiqué à la note 13.

Les contributions versées à des fins non identifiées sont enregistrées
comme sommes à payer jusqu'à ce que·leur objet soit précisé; elles sont alors
comptabilisées comme recettes. Sur ces contributions, un montant de
7 300 206 dollars a été inscrit comme somme à payer eu 31 décembre 1989 et
comptabilisé comme recettes pour l'exercice biennal en cours. Au
31 décembre 1991, le montant des contributions enregistrées comme sommes .à
payer s'élevait à 5 345 449 dollars.

b) Dépenses

Dépenses
totales

2 535 255

l 325 125

3 860 380

Toutes les dépenses du PNUD sont comptabilisées sur la base des
engagements, à l'exception de celles concernant les paiements auxquels ont
droit les fonctionnaires et les projets exécutés par les gouvernements, qui
s9nt comptabilisées sur la base des décaissements. Les dépenses relatives aux
projets comprennent les engagements non réglés des agents d'exécution (autres
que les gouvernements) et elles ont été généralement comptabilisées selon les
critères ci-après :
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Experts et autres
agents engagés au
titre de projets

Frais de voyage du
personnel en mission

Contrats de
sous-traitance

Bourses

Formation en groupe

Equipeme'llt

Dépenses diverses

Coût des services contractuels fournis pendant
l'exercice biennal en cours;

Coûts des voyages effectués pendant
l'exercice biennal en cours, qui ont commencé
avant la clôture de l'exercice biennal en cours
maia s'étendent sur l'exercice biennal suivant;

Sommes à payer au cours de l'exercice biennal aux
termes du contrat ou selon le calendrier des
paiements;

Montant de la bourse depuis la date prévue pour
le début des études ou le 1er janvier de
l'exercice biennal en cours jusqu'à la fin des
études ou jusqu'au 31 décembre de l'exercice
biennal en cours, la période la plus courte étant
retenue;

Coût intégral· de toute activité de formation
exécutée pendant l'exercice biennal en cours ou
dont l'exécution a commencé pendant cet exercice
et se terminera au cours de l'exercice biennal
suivant;

Montant intégral d'un accord contractuel ou d'une
commande ferme passée au fournisseur avant la fin
de l'exercice biennal, à concurrènce du montant
prévu au titre des équipements dans le budget de
l'exercice biennal en cours;

Coût d'activités ayant eu lieu ~endant l'exercice
biennal en cours (dépenses de représentation, par
exemple), qe marchandises livrées et de services
fournis, ou de commandes fermes passées pour
livraison{avent la fin de l'exercice.

Des engagements de dépenses peuvent être pris au cours de l'exercice
biennal pour imputation sur les budgets des exercices ultérieurs. Ils sont
alors comptabilisés comme engagements sur exercices ultérieurs et signalés
dans une note de bas de page du bilan.

Une certaine marge de manoeuvre est autorisée en ce qui concerne les
dépenses. Pour un exercice donné, elles peuvent dépasser le montant des
crédits approuvés au titre des projets jusqu'à concurrence de 20 000 dollars
ou de .. , de ces crédits, le montant le plus él~vé étant retenu, à condition
que l'engagement global de l'agent d'exécution pour cet exercice ne soit pas
supérieur à 2 , du montant total des crédits qui lui,sont alloués pour le même
exercice. En outre, les agents d'exécution sont également autorisés, à titre
d'essai et pour une période de trois an~ à compter du 1er juillet 1987 (cette
période a été ~rolongée de deux ans en 1990), à comptabiliser comme
engagements de l'exercice considéré jusqu'à 20 , des montants prévus au budget
des projets de l'année suivante.
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Les contributions'volontaires reçues des gouvernements sont converties en
dollars des Etats-Unis au taux de change fixé pour les opérations de
l'Organisation des Nations Unies qui est en vigueur à la date du versement.

Les ajustements de change (4 194 847 dollars) sur les contribu~ions

versées par les gouvernements ont été comptabilisés en déduction desdites
contributions et sont inscrites dans l'Etat 1. Tous les autres ajustements de
change ont été comptabilisés comme recettes (ou dépenses) accessoires et sont
indiqués au tableau 1.

Aux fins de comptabilisation de l'actif, du passif et des transactions du
PNUD et de l'établissement des rapports à ce sujet ainsi que de la tenue des
autres états financiers, les autres monnaies sont converties en dollars des
Etats-Unis sur la base du taux de change pratiqué pour les opérations de 7.' ONU
en vigueur à la date du rapport ou de la transaction.

De ce fait, les liquidités (47,6 millions de dollars) figurant au bilan,
ainsi que les placements (817,1 millions de dollars) figurant au bilan et dans
le tableau 6, comprennent l'équivalent en dollars des Etats-Unis des
liquidités et des placements libellés en d'autres monnaies, calculé à l'aide
du taux de ch~ge pratiqué pour les opérations de l'ONU fixé au
1er décembre 1991 et en vigueur au 31 décembre 1991. Au taux retenu pour les
opérations de l'ONU le 1er janvier 1992, et qui est plus proche du taux du
marché au 31 décembre 1991, la valeur figurant dans les comptes est supérieure
aux montants indiqués d'environ 1,4 million de dollars pour les liquidités et
18,3 millions de dollars pour les placements.

d) Dépenses d'équipement

Le coût du matérie~ durable est imputé en totalité sur le budget biennal
du PNUD ou sur celui du projet approprié pou l'exercice biennal durant lequel
ce matériel est acheté. Tout le matériel durable (en l'occurrence le matériel
dont la valeur Unitaire est égale ou supérieure à 500 dollars et dont la durée
utile est d'au moins cinq ans, ainsi que le matériel figurant sur les listes
spéciales et faisant l'objet d'une comptabilité matières officielle) est
inventorié.

e) Epgagements imputés sur la réserve pour des prêts à la construction
hors siège

Le montant total des engagements de prêt figurant au;tableau 7 résulte
des accor4s de prêt et des accords d'investissement conclus avec les
différents gouvernements pour des prêts servant à financer la construction de
bureaux et de logements ct comprend aussi le montant des fonds disponibles au
titre du plan, de location d'appareils ménagers et de la réparation et remise
en état des logements. A sa trente-septième session, en juin 1990, le Conseil
d'administration a autorisé un dépassement de 10 millions de dollars des
engagements imputés sur la réserve, tout en s'assurant que les fonds décaissés
ne dftpassent à aucun moment, 25 millions de dollars.

- 147 -



J

Note 2. Ressources spéciales du Programme

A sa trente-troisième session. en juin 1986. le Conseil d'administration
a autorisé le report du solde inutilisé des ressources spéciales du Programme
au 31 décembre 1985. comme supplément au montant autorisé des ressources
spéciales du Programme pour le quatrième cycle de programmation (1987-1991).
Conformément à cette autorisation. les allocations non utilisées des
ressources spéciales du Programme. évaluées à 20 983 102 dollars au
31 décembre 1986. ont été ajoutées aux allocations approuvées pour le
quatrième cycle de programmation. qui s'élèvent à 186 400 000 dollars. Au
31 décembre 1991. la situation de ce compte était la suivante :

Montant reporté des allocations inutilisées
pendant le troisième cycle de programmation

Montant autorisé par le Conseil d'administration

A déduire :

Dollars des
Etats-Unis

20 983 102
186 400 000

207 383 102

Dépenses de 1987
Dépenses de 1988
Dépenses de 1989
Dépenses de 1990
Dépenses de 1991

Solde des ressources spéciales du
Programme au 31 décembre 1991

11 104 876
20 050 243
34 136 251
33 603 773
42 987 641 141 882 784

65 500 318

Note 3. Lettre de crédit des gouvernements

Le montant indiqué à l'Etat II correspond è une lettre de crédit
représentant des contributions au titre de la pnrticipation au: coûts faites
au PNUD par un gouverne~ent. comme suit

Soutien des activités en faveur dei la survie de
l'enfant en Afrique

Projets régionaux en Afrique

Appui à la Décennie internationale de l'eau potable

Formation dans les domaines macro et micro-économiques
en Mongolie

Projet de modernisation des structures étatiques en Uruguay

Renforcement du système judiciaire en Uruguay

Information sur le système judiciaire Gn'U~uguay

Renforcement du s&~teur public

Total

Dollan des
Etats-Unis

419 896

l 695 000

6 875

250 000

300 000

50 000

238 68~

250 000

3 210 460

1
La lettre de crédit étant irrévocable. son montant a été ajou~é à l'encaisse
et aux placements dans l'Etat II. et est inscri~ à l'Etat 1 comme contribution
au titre de la participation aux coûts.
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Note 4. Fonds d'exploitation et engagements non réglés des agents d'exécution

On trouvera ci-dessous un état de rapprochement des fonds d'exploitation
fournis par le PNUD aux agents d'exécution et des fonds d'exploitation
payables à ceux-ci :

tion
amme

1).

u

Montants
versés aw~

agents
d'exécution

Montants dus
aux agents
d'exécution

3 102
o 000

Soldes indiqués par les agents d'exécution

Engagements non réglés des agents d'exécution

(En dollars E.-U.)

(52 429 674) (19 663 763)

126 513 782 17 236 228

3 102
Solde net des fonds d'exploitation

A ajouter : Charges non encore comptabilisées
par les agents d'exécution (montant net)

Soldes de clôture indiqués à l'Etat II

74 OS4 108

(35 052)

74 049 056

(2 427 535)

(1l0 977)

(2 538 512)

il 784

1) 318

t:es

Les engagements non réglés, qui sont indiquéu séparément dans l'Etat II,
s'élèvent à 179 115 462 dollars et se décomposent comme suit:
143 750 010 dollars pour les agents d'exécution auxquels le PNUD fournit des
fonds d'exploitation et 35 365 452 dollars pour le PNUD en tant qu'agent
d'exécution de ses propres projets.

Les soldes communiqués par les agents d'exécution se décomposent comme
suit : liquidités bancaires. encaisse et fonds en transit
(53 662 808 dollars), sommes à recevoir (104 949 441 dollars) et sommes à
payer (176 391 073 dollars).

Note 5. Sommes à p~er et à recevoir pour le compte des fonds d'affectatiOn
spéciale gérés par le.PNUP

896

000

875

000

000

000

68S

000

460

lise
Ition

Le PNUD avance et reçoit des fonds pour le compte des fonds d'affectation
spéciale qu'il est chargé de gérer. Le solde de ces opéra~ions au
31 décembre 1991 est indiqué dans les états financi8fs relatifs aux divers
fonds d'affectation spéciale (Etats V à XXIV).
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Note 6. Contributions apnopcées par les gouvernements et par d'autres
contribuapts - Compte du PNUD

Les contributions annoncées par les gouvernements et par d'autres
contribuants, pour l'ezercice en cours et pour des ezercices antérieurs qui
n'avaient pas été versées au 31 décembre 1991 se répartissaient comme suit :

<;ontri­
t:.i:.::â.2u
volontaires

Contributions
VOlontaires
au Fonds pou!;'
les mesures
spéciales en
faveur des
pays les
moins avancés

COntributions
au titre de la
participation
aux coÛts

Contri­
butions de
de contre­
partie en •
espèces

1987 et
ezercices
antérieurs 3 350 233 6 2 540 908 1 469 792 7 360 939

1988 1 481 744 3 560 3 626 789 1 130 074 6 242 167

1989 2 325 050 371 4 512 854 293 706 7 131 981

1990 2 463 285 5 803 18 059 690 1 800 869 22 329 647

1991 146 147 989 14 663 69 469 815 2 822 424 218 454 891

Total 155 768 301 24 40~ 98 210 056 7 516 865 261 519 625

Les contributions du PNUD étant comptabilisées sur la base des .
encaissements, ces sommes n'apparaissent pas dans les états financiers.

Les montants indiqués au titre de la participation aux coûts et des
contributions de contrepartie en espèces ont été calculés à partir des
dépenses inscrites au budget de l'année ,considérée et seront ajustés en
fonction au rééchelonnement de ces dépenses.

Note 7. Passif éveptue1 - Spmmes à verser en cas de licenciement

Au 31 décembre 1991, le passif éventuel correspondant aux sommes que le
PNUD pourrait avoir à verser s'il devait licencier des fonctionnaires au cours
d'ezercices ultérieurs est estimé à 18 248 779 dollars pour ce qui est des
primes de rapatriement et à 2 890 984 dollars pour ce qui est des indemnités
de licenciement.
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Note 8. F§ssif éventuel résultant de l'accident aérien survenu en
Républigue-Unie de Tanzanie

,i
Le 5 décembre 1980, quatre fonctionnaires du PNUD ont trouvé la mort dans

une catastrophe aérienne survenue en République-Unie de Tanzanie. Comme suite
à cet accident. le PNUD a reçu de la compagnie d'assurance une somme s'élevant
au total à 623 948 dollars, devant servir à payer des indemnités aux ayants
droit des victimes de la catastrophe. Au 31 décembre 1991, la situation à cet
égard était la suivante :

Dollars des
Etats-Unis

.1

939

Montant estimatif des indemnités dues
A déduire : Solde des sommes versées par la compagnie

d'assurance

Montant estimatif des indemnités à imputer sur les
ressources du PNUD

1 810 003

186 871

1 623 132

167

981

Note 9.

a)

Sommes à payer et sommes à recevoir

Sommes à recevoir et charges comptabilisées d'avance

647

891

625

Le solde de 45 574 460 dollars indiqué dans l'Etat II se décompose comme
suit

Dollars des
Etats-Unis

Sommes avancées aux fonctionnaires et consultants 8 477 830

Fonds placés auprès des centres d'information des Nations Unies 79 409

Charges comptabilisées d'avance 5 391 274

Sommes à recevoir des agents d'exécution 13 009 595

Divers à recevoir par les bureaux extérieurs 19 277 422

le
ours

.
es

Autres sommes à recevoir

Total partiel

A déduire

Provision pour réduction de la valeur
comptable des sommes à recevoir

Total
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b) Imrqnes à payer

Le solde de 119 853 724 dollars indiqué dans l'Etat II se décompose comme
suit :

Sommes reçues pour les programmes d'autres
organismes des Nations Unies

Engagements non réglés

Régime d'assurance maladie

Charges à payer au titre de contrats de services
de gestion

Indemnités versées par la compagnie d'assurance pour
l'accident aérien survenu en République-unie de Tanzanie

Divers à payer par les bureaux extérieurs

Autres sommes à payer.

Total

Dollars des
Etats-Unis

9 980 646

17 222 773

3 986 030

49 955 161

186 871

11 919 099

26 603 144

119 853 724

Note 10. Ajustemept des dépenses relatives aux programmeli et des dépenses
d'APPui aux programmes d'exercices antérieurs (montants nets)

Les états financiers et les tableaux comprennent les dépenses extraites
daa états financiers présentés par les agents d'exécution. Les redressements
éventuellement apportés à ces données au terme de la vérification des comptes
des agents d'exécution sont indiqués dans les comptes de l'exercice suivant.
Les redressements portant sur les projets exécutés par les gouvernements ont
été effectués à la suite des révisions de dépenses révisées postérieures à
l'élaboration des états financiers de 1989. Les montants indiqués à l'Etat 1

.etdans le tableau 2 pour l'exercice biennal reflètent ces ajustements. Les
redressements se rapportant à l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991
se décomposent comme suit :
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(En dollars des Etats-Unis)
comme

Dépenses au titre
des programmes

Dépenses d'§RPui
au programme

o 646

2 173

6 030

5 161

fi 871

9 099

3 144

3 724

tes
ents
ptes
nt.
ont
à
at 1
Les
991

BAsD (l 038 480) 180 995 (857 485)

CEE (400) (400)

FAO (2 395 987) (311 479) (2 707 466)

SFI 788 045 86 685 874 730

OIT (1 490) (l 490)

CCI (5 450) (5 450)

UIT 1 484 1 484

CWCED 2 429 2 429

Unesco (14 294) (14 294)

OMS (271) (271)

Banque mondiale 10 500 10 500

Gouvernements 491 275 491 275

Total (2 155 147) (51 291) (2 206 438)

Les dépenses relatives au: programmes portées sur l'Etat IV comprennent
une somme de 119 561 dollars au titre des contributions de contrepartie en
espèces et une somme de 2 274 708 dollars au titre des ressources générales.
Les dépenses d'appui aux programmes p~rtées sur l'Etat IV comprennent une
somme de 51 291 dollars au titre des ressources générales.

Note ~1. Dépenses d'§PPui aux programmes du PNQD

A sa trente-huitième session, le Conseil d'administration a approuvé un
nouveau mode-de présentation du budget administratif du Bureau des services de
projets (BSP) pour l'ezercice biennal 1990-1991, faisant'~e distinction entre
les dépenses au titre des services d'appui financées par prélèvement sur les
ressources générales du PNUD indiquées au table&u 3, et les recettes prevenant
de sources eztrabudgétaires indiquées au tableau 4.

Le BSP, en tant qu'institution associée, a versé à des organismes
associés au titre des services d'appui pour des projets financés par le PNUD,
des fonds à hauteur de 705 617 dollars. Dans le tableau 3, ces montants
apparaissent sous la rubrique "A diduire" et dans le tableau 2, ils sont
inclus dans les-dépenses au titre des programmss.

Le montant de 4 893 761 dollars versé au titre des dépenses d'appui aux
programmes du BSP se rapporte aux projets du PNUD avec participation aux
coûte. Le tableau 4 fait apparaître qu'un montant de 53ù OCO dollars a été
viré au compte des bureaux eztérieurs du PNUD, les 4 363 161 dollars restants
figurant à ia rubrique lies recettes du BSP dans le tableau 4.
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La portion des dépenses financées par le Bureau des services d'appui aux
projets au titre des services d'appui fournis par le PNUD apparaît dans le
tableau 3 pour un montant de 4 583 080 dollars et, dans le tableau 4 pour un
montant de 3 972 182 dollars, en tant qu'élément du total des dépenses du
Bureau des services d'appui aux projets qui figurent dans ces tableaux. La
portion du coût des services d'appui qui est couverte par le PNUD au titre des
dépenses d'appui aux programmes figure dans les dépenses d'appui aux
programmes du P~~ et dans les recettes et dépenses extrabudgétaires.

Note 12. A~~ui sectoriel

A sa trente-troisième session, le Conseil d'administration a approuvé le
report de tout montant économisé au cours d'exercices antérieurs, de façon à
couvrir le coût net pour le PNUD des services des conseillers principaux hors
siège pour le développement industriel dans le cadre du quatrième cycle de
programmation. A sa trente-quatrième session, le Conseil d'administ~ation a
décidé que le montant de 6,4 millions de dollars qu'il avait réservé à sa
trente-troisième session en vue de son allocation ultérieure servirait à
financer les services d'un nombre maximum de conseillers en 1990 et 1991.
Conformément à ces décisions, l'état de l'allocation au 31 décembre 1991 était
le suivant :

Montant des allocations inutilisées pendant
le troisième cycle de programmation

Montant alloué pour le quatrième cycle de programmation

A déduire :

Dollars des
B.tats-Unis

115 891
25 000 000

25 115 891

Dépenses de 1987
Dépenses de 1988
Dépenses de 1989
Dépenses de 1990
Dépenses de 1991

Montant inutilisé au 31 décembre 1991

~ 650 274

3 797 009
oi 621 761
4 484 461
6 021 694

23 575 199

1 540 692

Note 13. Recettes provenant du budget de l'exercice biennal

Le montant de 32 395 520 dollars qui figure au tableau 3 dans les
recettes de l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991 comprend des
contributions en espèces des gouvernements hôtes de 32 287 148 dollars et des
recettes diverses de 108 372 dollars.

Les contributions en espèces des gouvernements hôtes se décomposent comme
suit

Contributions des gouvernements aux dépenses
locales des bureaux extérieurs
Transferts'au titre des contributioQs volontaires
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Note 14. Provisions (réduction de la valeur comptable des sommes à recevoir
et des charges comptabilisées d'avancei

La provision de 1 million de dollars, qui a été constituée en 1987 en vue
de réduire le déficit opérationnel de la flottille de pêche de la FAO, a été
ramenée à 709 026 dollars, montant correspondant à la valeur comptable
actuelle des sommes à recevoir. La réduction de 290 974 dollars a été
créditée à la rubrique provision dans l'Etat 1.

Une provision d'un montant de 367 967 dollars avait été constituée
en 1988 pour couvrir le passif éventuel résultant d'une fraude commise dans un
bureau extérieur, en attendant que le tribunal local ait statué. Toutes les
poursuites ont été suspendues en 1991 et le montant a été officiellement passé
au compte des pertes et profits. En conséquence, la provision de
367 967 dollars a été annulée dans l'Etat 1 et les dépenses acce~soires ont
été portées au débit du compte de résultat.

Note 15. P~oduits afférents à l'exercice a~térieur : revenu du placement des
~ontributions au titre de la participation aux coÛts

Un montant de 8 770 083 dollars, compris dans le montant de
16 732 003 dollars inscrit au tableau 1 ainsi que dans le montant
de 31 989 805 dollars inscrit au tableau 4, représente le revenu viré en 1989
du placement des cont~ibutions au titre de la participation aux coÛts qui a
été viré des ressources générales du PNUD à ses reSsources extrabudgétaires
pendant l'exercice bisun~l. Un. virement de montant analogue sera probablement
effectué au cours du prochain exercice.

Note 16. Fonds d'éguipement des Nations Unies

a) Le montant de 541 931 dollars, indiqué à l'Etat V à la rubrique
"Fonds eztrabudgétaires pour les dépenses d'appui", correspond au solde non
utilisé au 31 décembre 1991 des sommes imputées sur le FENU au titre des coÛts
indirects de ses projets. La situation de ce compte est la suivante :

Dollars des ~tats-Unis

009
761
461
694
199

692

:les

Solde au 1er janvier 1990
Sommes imputées pendan~ l'année sur le budget

des projets du FENU

Sommes utilisées pendant l'année

Solde au 31 décembre 1991

1 335 351

3 716 981

5 052 332

4 510 401

541 931

~mme

056
092

148

b) A sa vingt-sixième session, le Conseil d'administration a décidé que
le FEND davait constituer et maintenir une réserve opérationnelle représentant
au moins 20 " (J... \ engagements du Fonds au titre des projets et du passif
éventuel au titre des cautions données par le FENU pour d~~ prêts b~~caires

accordés aux gouvernements (à l'exclusion des engagements au titre des fonds
d'affectation ponctuelle et de la participation aux coûts). Conformément à
cette décision, la réserve opérationnelle intégralement financée, créée
en 1919, a été portée à 58,9 millions de dollars au 31 décembre 1991;
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c) A sa trente-quatrième session, le Conseil d'administration a, par" sa
décision 87/37, modifié la formule du financement partiel. Conformément à
cette décision, les allocations de fonds effectives au titre des projets se
sont élevées en 1990-1991 à 164 millions de dollars (à l'exclusion des fonds
d'affectation ponctuelle, mais y compris les arrangements au titre de la
participation aux coûts) et, ainsi qu'il est indiqué dans la note AI de
l'Etat V, l'excédent des allocations sur les ressources était de 186 millions
de dollars au 31 décembre 1991;

d) Il s'agit d'un prêt consenti à-un gouvernement conformément à la
décision 85/24 du Conse~l-d'administration. Le remboursement de ce prêt est
échelonné sur 10 ans.

Bote 17. Ponds autorenouyelable des Nations Unies pour l'e~loration des
ressources naturelle~

a) Le montant de 522 056 dollars figurant à l'Etat VI au compte des
sommes à recevoir et des charges comptabilisées d'avance comprend un montant
de 509 330 dollars qui correspond à un prêt au Gouvernement du Congo. Ce
montant sera reversé au Fonds autorenouvelable majoré des frais de gestion
relatifs à ce prêt;

b) Le montant de 30 406 dollars indiqué à l'Etat VI représente le solde
non inutilisé de fonds fournis par les pays donateurs dans le cadre de
contrats de services de gestion passés avec le Fonds. La situation de ce
compte est la suivante :

Source de
fipancement

bD.
Wificiaia

Solde au
1er janv. 1990 Rec~ttes

Coût des
services
four4is

Solde disponible
au 31 déc. 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Italie

Italie

Suède

Chine

Honduras

Ghana

484 553

26 509

511 062

82 714

19 784

30 406

132 904

067 267

46 293

613 560

30 406

30 406

c) A sa trentième session, le Conseil d'administration a approuvé une
formule permettant de déterminer_le montant maEimum des ressources pouvant
être prises en compte aux fins de l'approbation des projets. Au
31 décembre 1991, le montant total des fonds disponibles selon cette formule
s'élevait à 5 246 500 dollars, dont 954 165 avaient été alloués.
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Note 18. Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour les activités
dans la région sQudano-sahélienne

a) Le montant de 2 023 627 dollars porté sur l'Etat VII représente le
solde dû au titre de contrats de services de gestion passés entre des pays
donateurs et le Fonds. L'état des recettes et des dépenses de l'exercice
terminé le 31 décembre 1991 se présente comme suit :

Coût des
Source de Pays Solde au services Solde disponible
financement bénéficiaire 1er janv. 1990 Recettes fournis au 31 déc. 1991

Suède Burkina Faso 250 988 3 060 918 2 600 480 711 426

Suède Niger 510 044 1 090 562 887 233 713 373

Suède Sénégal 480 963 1 899 200 1 781 335 598 828

1241 995 6 050 680 5 269 048 2 023 627

Le coût des services fournis comprend un montant 183 177 dollars porté au
crédit du compte extrabudgétaire du Fonds pour les services d'appui.

b) Le montant de 379 288 dollars indiqué à l'Etat VII représente le
solde dû par le PNUE au titre des dépenses d'appui institutionnel et d'appui
aux programmes engagées dans le cadre du Plan d'action pour lutter contre la
désertification dans la région soudano-sahélienne. Au 31 décembre 1991,
l'état des contributions versées et des dépenses effectuées était le suivant

Appyi
institutionnel

Appui au
programme

(En dollars des Etats-Unis)

Solde au 1er i.anvier 1990 116 344 5 224 121 568

6

6

=
une
t

Ille

Contributions reçues en 1990-1991
Du PNUE
Du PNUD

Dépenses engagées en 1990-1991
Par le PNUE
Par le PNUD

Solde dû par le PNUE
au 31 décembre 1991

771 877 688 984 1 460 861
980 514 981 203 1 961 717

1 752 391 1 670 187 3 422 578

(980 514) (981 203) (1 961 717)
(980 514) (981 203) (1 961 717)

(1 961 028) (l 962 406) (3 923 434)

(92 293) (286 995) (379 288)

Le montant correspondant à la part du PNUD dans les dépenses d'appui aux
programmes de l'entreprise commune est compris dans le montant total indiqué
au tableau 3 pour les activités de base du PNUD.
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c) Le montant de 710 244 dollars indiqué à l'Etat VII à la rubrique
"Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui" correspond au solde non
·~.\:ilisé au 31 décembre 1991 des sommes prélevées sur le budget des activités
de base. L'état de ce compte est le suivant :

b) Les montants de 95 360 dollars et 1 358 345 dollars indiqués dans
l'état VIII correspondent respectivement à un déficit et à un solde inutilisé
au 31 décembre 1991 concernant les ressources fournies par le BCR et par les
gouvernements dona~eurs pour financer certains projets. L'état de ces comptes
est le suivant :

522 407

710 244

1 779 418

1 257 011

(l 069 174)

Dollars des
Etats-Unis

80 000

313 029

183 177

680 805

Montant viré des ressources générales du BNUS

Solde au 1er janvier 1990

Revenu des placements au titre
de la participation aux coûts

Montant viré du compte des services de gestion

Sommes imputées sur les fonds d'affectation
ponctuelle pendant l'exercice biennal

Sommes utilisées pendant l'exercice biennal

Solde au 31 décembre 1991

Rote 19. Programme des Volontaires des Nations Unies

a) A sa trente-cinquième session, le Conseil d'administration, dans sa
décision 88/38, a défini de nouvelles règles concernant l'utilisation du Fonds
bénévole spécial : il a décidé d'utiliser 85 , des ressources du Fonds
bénévole spécial provenant des contributions générales volontaires et du
revenu des intérêts pour couvrir les dépenses extérieures afférentes aux
volontaires, les 15 , restants pouvant êtré utilisés pour couvrir les dépenses
afférentes aux projets pilotes et expérimentaux, aux campagnes spéciales de
recrutement, et à des projets analogues.

Il a également été décidé d'imputer un montant déterminé afin de couvrir
les dépenses extérieures afférentes aux volontaires qui ne peuvent être
financées par le Fonds bénévole spécial. Au cours de l'exercice biennal, un
total de 7 685 174 dollars a été versé au crédit eu Fonds au titre de ces
dépenses. .

j



Raut Commissariat
des Nations Unies
pour les réfugiés

Gouvernements
donateurs

(En dollars des Etats-Unis)

Solde au 1er janvier 1990

Sommes reçues pendant l'exercice biennal

Sommes utilisées pendant l'exercice biennal

Solde au 31 décembre 1991

(58 299)

1 125 439

1 067 140

(l 162 500)

(95 360)

774 632

3 265 548

4 040 180

(2 681 835)

1 358 345

Le solde non utilisé de 1 358 345 dollars correspond aux avances
consenties par les gouvernements donateurs pour couvrir le coût des services
de volontai~es déjà en poste et n'a donc pu être utilisé pour financer de
nouveaux programmes.

c) La somme de 556 436 dollars figurant dans l'état VIII à la rubrique
"Fonds extrabudgét.aires pour les dépenses d'appui" correspond au solde non
utilisé de ce compte au 31 décembre 1991. On a porté au crédit de ce compte
un montant de 622 294 dollars correspo~dant aux dépenses d'appui imputées sur
le budget des projets financés par le EeR, l'Agence suédoise pour le
développement international et des fonds d'affectation ponctuelle. L'état de
~e compte est le suivant :

d) Les fonds inutilisés, qui s'élèvent à 5 435 173 dollars,
représentent le montant estimatif des engagements concernant les frais de
rapatriement et les indemnités de réinstallation pour les volontaires en poste
au 31 décembre 1991. Si on déduit ce montant des ~essources générales, le
solde au 31 décembre 1991 s'établit à 1 420 639 dollars, ainsi qu'il est
précisé dans la note a) de l'état VIII.

Solde au 1er janvier 1990

Sommes imputées : RCR
Agence sudédoise pour le

développement international
Fonds d'affectation ponctuelle

Sommes utilisées pendant l'exercice biennal

Solde au 31 décembre 1991

55 175

32 682
534 437

Dollars des
Etats-Unis

38 513

622 294

660 807

(104 371)

556 436
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Note 20. Fonds des Nations Unies pour la science et la teehnigye au service
du développement

a) Le montant de 60 149 dollars indiqué à l'état IX en tant que
ressources inutilisées prévues pour des activités extrabudgétaires représente
le solde inutilisé d'une contribution versée par un gouvernement donateur pour
couvrir les dépenses afférentes à la concrétisation des annonces de
contributions en nature émanant du secteur privé. Les dépenses pour
l'exercice biennal se sont élevées à 34 140 dollars.

b) Le montant de 65 356 dollars indiqué à l'état IX à la rubrique
"Fonds extrabudgétaires pour les dépenses d'appui" représente le solde,
au 31 décembre 1991, des sommes inutilisées imputées, au titre des dépenses
d'appui, par le Fonds des Nations Unies pour la science et la technique au
service du développement, sur ses fonds d'affectation ponctuelle. L'état de
ce compte est le suivant :

-

·;
·

------

Solde au 1er janvier 1990

Sommes imputées sur des fonds d'affectation
ponctuelle pendant l'exercice biennal

Sommes utilisées pendant l'exercice biennal

Solde au 31 décembre 1991

Dollars des Etats-Unis

931

233 626

234 557

(169 201)

65 356

;

·
;

·

Note 21. Fonds d'affectation spéciale du PNYD pour le Programme d'édification
de la nation namlbienne du Fonds des Nations Unies pour la Namibie

Le montant de 101 855 dollars indiqu4 à l'état X correspond au virement à
l'Organisation des Nations Unies de deux sommes de 69' 042 dollars et
32 813 dollars représentant les intérêtsrperçus par le Fonds, en 1990 et 1991
respectivement, conformément aux directives régissant le fonctionnement du
Fonds.

Note 22. Fonds de développement des Nations Unies pour la femme

a) Les dépenses d'appui technique (1 261 722 dollars) correspondent aux
dépenses engagées pour aider les gouvernements et les organisations non
gouvernementales à exécuter leurs programmes.

b) Le montant de 16 197 dollars indiqué à l'état XI sous la rubrique
"Contrats de services de gestion" représente les ,sommes reçues en vertu d'un
contrat passé avec le Gouvernement italien pour des services de gestion à
fournir par le Fonds.

c) La réserve opérationnelle de 6,2 millions de dollars a été calculée
en application d'une nouvelle formule adoptée par le Conseil d'administration
dans sa décision 90/42 et basée sur les drédits prévus pour les projets qu'il
est recommandé d'approuver et les allocations pour des exercices ultérieurs
non encore utilisées.
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Note 23. Fonds d'affectation spéciale pour la formation en URSS dQ
spécialistes de pays en développement

La somme de 2 494 289 dollars indiquée à l'état XIV au titre des dépenses
accessoires pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991 comprend une
perte de change de 2 421 503 dollars subie en 1990 par suite de la
réévaluation des soldes détenus en roubles.

Note 24. Fonds d'affectation spéciale pour lutter contre la pauvreté et la
faim en Afrique

La sornme de 353 013 dollars indiquée à l'état XIX sous la rubrique
"Recettes non utilisées au titre des activités extrabudgétaires" correspond au
solde non utilisé d'une contribution d'un gouvernement donateur. Au cours de
l'exercice biennal, les dépenses se sont élevées à 187 902 dollars.

~ "
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Note 25. COntributions annoncées par les gouvernements et par d'autres contribuanta - Fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD

Les- contributions annoncées par les gouvernements et par d'autres contribuants pour l'exercice considéré et pour des exercices antérieurs qui n'avaient pas été versées au 31 décembre 1991
se répartissaient comme Buit :

--\

Contributions volontaires

1987 et exercices antérieurs

1988

1989

1990

1991

!?Onds d'équi­
pement des
Nations Unies

311 797

12 410

9 218

32 400

61 276

Fonds auto­
renouvelable
des Nations
Unies pour
l'exploration
des ressources
naturelles

41 796

20 000

314 286

000

Fonds
d'affectation
spéc laIe des
Nat.ions unies
pour les
activités
dans la région
soudano­
sahélienne

120 348

21 013

9 811

11 465

4 704 658

Pragrarome des
Volontaires des
Nations Unies

75 260

890

133 123

16 248

264 840

Fonds des
Nations unies
pour la
science et la
technique au
service du
développement:.

386 352

32 919

143 843

177 593

76 503

Fonds de
développement
des Nations
unies pour
la femme

130 016

5 500

797

10 155

120 418

Compte de
l'énergie
du PNOU

500

Fonds
d'affectation
spéciale des
Nations unies
pour les
programmes
opérationnels
au Lesotho

169 492

Fonds
d ~affectation
spécisle du
PNUD pour
l'aide d'urgence
à la République
populaire du
MOz!llllbique

Fonds Fonds
d'affectation d'affectation
spéciale pour spéciale pour
une action la formation
touchant • en URSS àe
certains speoialtates
problèmes de de paya en
développement développement

398 000

1 575 029

1

~
1

Total

COntributions au titre de la
participation aux conts

1990 et exercices antérieurs

1991

Total

Total, contributions
volontairel! et contri­
butions au titre de la
participation aUX coOts

COntributions aux fonds
d'affectation ponctuelle

1990 et exercices antérieurs

1991

Total

427 101

1 213 537

1 213 537

·1 640 638

1 063 270

1 063 270

380 082

380 082

4 867 295"

827 737

143 329

3 971 066

8 838 361

2 856 379

24 118

2 880 497

492 361

492 361

2 140 000

2 140 000

817 210

44 002

44 002

861 212

1 245 642

1 245 642

272 886

62 557

109 961

172 518

445 404

1 601 325

1 601 325

500

600 929

65 000

665 929

666 429

169 492

169 492

586 000

230 930

816 no

398 000

398 000

1 575 029

1 575 029

t ' . ,'.=:.......'
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Note 25. (suite)

Fonds
d'affectation
spéciale Fonda Fonds
IICOI/PNUD d'affectation Fonds d'affectation Fonds Fonds
pour le spéciale cl t affectation Fonds spéciale dl affectation dl affectation
programme de IICOI/PNUD spéciale du d'affectation IICOI/PNUO spéciale des spéciale
mise en pour le PNUD pour spéciale pour le pays-Bas pour IICOI/PNUD peur Elaboration
place de programme de l'appui au Finlande/PNUO service de le progremme le service de de méthcdes
disposi tifs mise en place programme du pour la promotion et d'action Fonds promotion et programme de et techniques
d'enquête de dispositifs Ministère de construction de dévelop- spécial pour dlaffectation de dévelop- formation à d rapplication
sur les dt enquête sur la planifi- d'une école pem~nt des 1 f administration spéciale du pernant des la gestion des de la notion
ménages au les ménages cation au agrovétér inaire investissements et la gestion PNUD pour investissements catastrophes de dévelop-
Bangladesh au Pakistan COsta Rica à Rushnshi en Afrique publique la Namibie des CaraIbes naturelles pernent humain

COntributions volontaires

1907 et exercices Antérieurs 332 985 141 828 308 593

1988 - - - 340 767

1989

1990 - - - - 1 052 632 540 933 11 722 348 551

1991 - - - - - - - - 46 776 10 847
--- --- --_. --- ---- --- --- --- --- ---

Total 332 985 141 828 308 593 340 767 1 052 632 540 933 11 722 340 551 46 776 18 847

-
COntributions au titre de_la
participation aux coûts

1 1990 et exercices antérieurs

~ 1991
1

Total

Total, contributions
volontairas et contri-
butions au titre de la
participation aux coûts 332 985 .'.,141 828 300 593 340 767 1 052 632 540 933 11 722 348 551 46 776 18 847

--- --- --- --- ---- --- --- --- --- ---
Contributions aux fonds
d'affectation ponctuelle

1990 et exercices antérieurs

1991

Total

--- --- ---- --- --- --- --- ---

<>
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